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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Mediation et reglement des differends 

Lettre datee du 3 septembre 2008, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Burkina Faso 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2008/590) 

Le President : C’est avec le plus vif plaisir que 
je souhaite la bienvenue aux chefs d’Etat et de 
gouvernement, aux ministres et aux eminents 
representants venus participer en meme temps que le 
Secretaire general a cette reunion de haut niveau du 
Conseil de securite. Leur presence ici atteste 
pleinement l’importance de la question soumise a 
l’examen du Conseil. De meme, je tiens a saluer en 
particulier la presence du Secretaire general. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M. Lakhdar Brahimi. 

II en est ainsi decide. 

Je lui souhaite une chaleureuse bienvenue. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
J’appelle P attention des membres du Conseil sur le 
document publie sous la cote S/2008/590, qui contient 
une lettre datee du 3 septembre 2008, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent du 
Burkina Faso aupres de l’ONU, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je voudrais done ouvrir nos debats et faire une 
declaration a titre national. 

Les conflits qui secouent toutes les regions du 
monde interpellent les Etats dans leur ensemble, les 
organisations ainsi que les citoyens de notre planete en 
vue de leur reglement a travers des mecanismes 
performants. En conviant les membres a cette reunion 
de tres haut niveau sur le theme «Mediation et 
reglement des conflits », nous souhaitons mettre en 
relief la necessite du recours aux voies pacifiques 


comme mode privilegie de resolution des differends. 
Aussi voudrais-je adresser aux membres mes sinceres 
remerciements pour avoir repondu a notre invitation. 
Leur presence temoigne de Pinteret qu’ils accordent 
aux travaux du Conseil de securite, en tant qu’organe 
charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales, et a Pimperatif de reglement des 
conflits par des moyens pacifiques. Je leur suis 
particulierement reconnaissant pour la diligence avec 
laquelle ils ont accepte de venir partager leurs 
experiences respectives. 

Je suis convaincu qu’au terme de nos echanges se 
degagera une convergence de vues sur notre quete 
permanente de la paix par des moyens pacifiques. 
J’exhorte le Conseil de securite, l’Assemblee generate, 
le Secretaire general, les organisations regionales et 
sous-regionales ainsi que la societe civile a s’en 
inspirer, dans un monde ou les crises les plus infimes 
peuvent engendrer de veritables menaces pour la paix 
et la stability internationales. Les nouvelles dimensions 
de Paffrontement des ideologies et la complexite 
accrue des conflits actuels nous imposent le recours a 
des strategies innovantes et plus ingenieuses de 
mediation. 

En relation avec le theme de notre rencontre, je 
souhaiterais partager avec les membres quelques 
considerations qui m’apparaissent fondamentales. J’ai 
eu la lourde responsabilite d’accompagner, par la 
mediation, certains pays africains en crise dans leur 
quete de paix et de stabilite. 

Je suis conforte dans ma conviction qu’aucune 
mediation, si volontariste et si enthousiaste soit-elle, ne 
peut reussir sans la pleine adhesion des protagonistes. 
En outre, le mediateur doit rester objectif, independant 
et impartial. II doit avoir une bonne connaissance des 
dimensions du conflit, notamment celles liees aux 
principaux acteurs de la crise, aux realites 
sociologiques du pays et de la region concernes. C’est 
en cela que le role des organisations regionales et sous- 
regionales est primordial. Elies peuvent contribuer 
efficacement au reglement des crises par une mediation 
de proximite, car plus impregnees des realites et 
premieres beneficiaires du retablissement de la paix. 

C’est du reste l’orientation de l’esprit des 
resolutions 1809 (2008) du 16 avril 2008, et 1625 
(2005) du 14 septembre 2005, relatives a la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et au renforcement de l’efficacite du role joue par le 
Conseil de securite dans la prevention des conflits, 
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notamment en Afrique. La mise en oeuvre integrale des 
dispositions pertinentes de ces resolutions insufflerait 
une dynamique operationnelle aux efforts de mediation 
deployes aux niveaux regional et sous-regional. Pour 
autant, la part de responsabilite de la communaute 
internationale ne doit pas etre occultee. Les partenaires 
bilateraux ou multilateraux devraient accompagner de 
maniere proactive tout processus de mediation, en 
confortant le leadership du mediateur et en appuyant de 
fa?on opportune et adequate chaque etape du 
processus. 

A cet egard, l’Organisation des Nations Unies, et 
en l’occurrence le Conseil de securite, peuvent et 
doivent jouer un role determinant. C’est pourquoi je 
salue la proposition faite par le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, de renforcer les capacites de l’ONU 
dans le domaine de la mediation. Notre principale 
attente est de voir le Conseil de securite s’y investir 
davantage. 

Tirant leqon de notre experience en cours, je puis 
affirmer que les avancees enregistrees jusque-la dans 
la mise en oeuvre de 1’Accord politique de 
Ouagadougou sur la crise en Cote d’Ivoire sont en 
grande partie dues a 1’engagement resolu des 
signataires dudit accord, a l’appui sans faille du 
Conseil de securite et du Secretaire general, ainsi qu’a 
la grande disponibilite des pays et institutions qui ont 
soutenu nos efforts. Je saisis cette occasion pour 
renouveler a tous notre profonde gratitude et souhaiter 
le maintien de cette mobilisation exemplaire jusqu’au 
terme du processus. 

La mediation requiert une confiance et une 
coordination soutenues entre le mediateur, les parties 
prenantes au conflit, les acteurs locaux et l’ensemble 
des partenaires. Un tel environnement a favorise 
Lappropriation du processus de paix par les principaux 
protagonistes au Togo, creant ainsi les conditions de 
retour a la Concorde et a la reconciliation. 

L’evolution actuelle du processus en cours en 
Cote d’Ivoire me conforte dans cette vision. En effet, la 
collaboration etroite entre le Representant special du 
Secretaire general et celui du Facilitateur de l’Accord 
de Ouagadougou permet au Facilitateur et a l’ONU d’y 
travailler en bonne intelligence et d’envisager avec 
confiance une sortie de crise. 

De notre experience de mediation dans les crises, 
trois elements essentiels meritent d’etre retenus. Le 
premier reste sans doute l’importance de 
1’appropriation par les principales parties concernees 


du processus de sortie de crise. L’aboutissement de 
toute mediation suppose un engagement resolu des 
parties au conflit a appliquer avec diligence les 
dispositions contractuelles dument signees. 

Le second, c’est que le document final doit 
rassurer chaque protagoniste, apporter des reponses 
aux questions fondamentales du declenchement de la 
crise tout en restant attache aux principes d’equite. 

Le troisieme est celui de la necessite de prevoir, 
dans tout accord de paix, des mecanismes appropries 
de suivi permettant aux parties de surmonter, 
progressivement, les multiples ecueils qui peuvent 
entraver le processus de paix. La pleine adhesion des 
protagonistes a un processus de mediation et la mise en 
place de mecanismes de suivi engagent le mediateur a 
rester utilement a leurs cotes et a leur ecoute, a la fois 
comme accompagnateur, interface et interlocuteur 
neutre de la communaute internationale. Outre leur role 
d’instruments de suivi et de coordination, les 
mecanismes de suivi se revelent etre de veritables 
cadres de raffermissement du dialogue et de la 
confiance entre les acteurs. 

La multiplicite et la diversite des initiatives de 
mediation dans un meme conflit posent la question 
cruciate de leur harmonisation et de leur coordination. 
Les principales organisations et personnalites 
concernees doivent ceuvrer a l’etablissement de 
mecanismes communs ou concertes a meme d’assurer 
une synergie d’actions et d’eviter une dispersion 
contreproductive des energies. 

C’est pourquoi je salue les efforts conjugues de 
l’ONU et de l’Union africaine dans la recherche de 
solutions durables a la crise au Darfour. La nomination 
recente d’un mediateur conjoint participe de la volonte 
de la communaute internationale de mettre fin, de 
faqon urgente et ambitieuse, a cette tragedie. 

Le maintien de la paix et de la securite dans le 
monde exige un environnement international propice a 
l’emergence d’une culture de dialogue permanent, 
structure et dynamique, qui assurerait une prevention 
plus efficace des conflits, mais aussi et surtout leur 
gestion et leur reglement rapide. Sur cette base, une 
approche pacifique s’impose dans le reglement des 
conflits au Proche-Orient et au Moyen-Orient, dans le 
Caucase ainsi qu’au niveau de certains pays africains 
confrontes a des rebellions ou des violences 
postelectorales. Aussi le Burkina Faso a-t-il souhaite 
que le Secretaire general, soumette au Conseil de 
securite un rapport sur la valorisation de la pratique de 
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la mediation, aussi bien par l’ONU que par les 
organisations regionales. 

A toutes les delegations, j’exprime ma profonde 
gratitude pour le soutien qu’elles ont apporte au projet 
de declaration soumis par le Burkina Faso, qui 
sanctionnera nos travaux. Au-dela de ce que peuvent 
nous offrir les mecanismes de reglement des conflits, il 
importe que les societes humaines, plus que jamais, 
renouent avec les valeurs cardinales de tolerance, de 
solidarity, de dialogue et de cohabitation pacifique, qui 
sont les fondements d’une communaute internationale 
pleine et forte. Aussi, je forme le vceu que les echanges 
que le Burkina Faso a voulu susciter sur la mediation 
se poursuivent et s’approfondissent, mais surtout que 
se developpent des mecanismes plus efficaces de 
prevention des conflits pour un monde juste et paisible. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

J’invite le Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies, S. E. M. Ban Ki-moon a prendre la 
parole. 

Le Secretaire general : Je felicite la Republique 
du Burkina Faso d’avoir organise cet important debat. 
Pour l’Organisation des Nations Unies, il n’y a pas de 
plus noble mission que d’aider a regler les conflits par 
des moyens pacifiques. L’ONU a montre a de 
nombreuses reprises qu’elle est capable d’aider les 
parties a trouver une issue specifique a leur differend. 
Les situations qui font le plus parler d’elles sont celles 
qui aboutissent a un accord de paix global. Souvent, 
elles font intervenir une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies. Parfois nous sommes 
contraints de deployer des soldats de la paix 
rapidement afin de sauver des vies avant meme que la 
paix ait ete retablie. En pareil cas, d’energiques efforts 
de mediation sont indispensables pour eviter que le 
sang ne continue de couler et que les Casques bleus ne 
doivent rester eternellement. 

On ne compte pas les autres situations ou la 
diplomatie discrete a permis aux parties de regler un 
differend avant qu’un conflit n’eclate, et done d’eviter 
au pays et a la communaute internationale la perte 
d’innombrables vies humaines parmi les civils et les 
militaires, ainsi que des depenses considerables. 

Aujourd’hui, je demande au Conseil, ainsi 
d’ailleurs qu’a tous les Etats Membres, d’investir 
d’avance dans nos activites de mediation afin que nous 
puissions pratiquer davantage cette diplomatie discrete 


et que nous nous trouvions moins souvent devant ce 
Rubicon dont la traversee occasionne inevitablement 
d’indicibles souffrances et d’enormes depenses de 
maintien de la paix. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Les Nations Unies ne pretendent pas avoir le 
monopole du reglement des differends. Tres souvent, 
nous jouons un role d’appui, alors que les acteurs 
regionaux jouent le role de premier plan, comme au 
Kenya et au Zimbabwe. De plus en plus, nos 
partenaires regionaux nous demandent non seulement 
de les aider dans des cas specifiques, mais egalement 
de les aider a mettre en place leurs propres capacites de 
mediation, ce que nous faisons volontiers. 

Le Conseil de security joue un role central dans la 
mediation et le reglement des differends, comme cela 
est enonce aux Articles 33 et 36 de la Charte. Par 
experience, je pense que ses contributions les plus 
importantes sont celles qu’il realise quand il agit de 
maniere unie. Un resultat positif est possible quand le 
Conseil convient de principes communs pour regler le 
conflit. En revanche, le risque d’echec est important 
s’il n’y a pas de vision commune ou lorsque les 
membres du Conseil ou d’autres Etats Membres clefs 
ont des positions de vue opposees. 

Deuxiemement, le Conseil peut apporter une 
contribution importante lorsqu’il est dispose a user de 
son influence. Le Conseil a eu un impact positif sur des 
processus de paix lorsqu’il a utilise ou etait pret a user 
de son influence. Des sanctions ciblees ont beaucoup 
contribue aux efforts de mediation en Sierra Leone, au 
Liberia et en Angola. 

Le troisieme type de contribution que fait le 
Conseil, c’est lorsqu’il appuie clairement un mediateur 
principal. En donnant au mediateur le meilleur 
avantage comparatif dans une situation donnee, ou 
dans une phase donnee du processus, le Conseil 
augmente considerablement les chances de reussite. Le 
mediateur doit consulter toutes les parties concernees, 
certes, mais il doit jouir de l’appui total de tous les 
partenaires. Des mediateurs qui se font concurrence ne 
font qu’encourager les parties a se tourner vers le 
mediateur qui leur est le plus favorable. 

La quatrieme contribution du Conseil, c’est 
quand il permet au processus de suivre son cours, 
quand cela est necessaire. Une fois que le Conseil 
decide d’une strategic, il est souvent important de 
donner au mediateur de l’espace et du temps pour 
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travailler avec les parties. Le Conseil de securite, les 
pays voisins, les groupes d’amis et les Etats Membres 
doivent appuyer le mediateur pour consolider la 
strategie choisie. 

Mes propres bons offices sont toujours a la 
disposition de parties qui souhaitent recourir a un 
intermediaire honnete pouvant les aider a maintenir ou 
a retrouver la voie, parfois difficile, de la paix. Ce role, 
que les Secretaires generaux successifs ont joue dans le 
cas de l’lran, de l’lraq, d’El Salvador, du Guatemala, 
du Nigeria, du Cameroun et de l’Afghanistan, est un 
outil essentiel de la communaute internationale pour 
regler des differends. Ces bons offices peuvent etre 
utiles dans le cas ou des instances 
intergouvernementales sont dans 1’impasse ou lorsque 
les parties resistent activement a la participation de ces 
dernieres. En 1997, la question du Timor oriental a ete 
reglee lorsque l’lndonesie a accepte l’offre des bons 
offices du Secretaire general pour assurer la mediation. 

Beaucoup de processus de paix ont beneficie de 
la capacite du Secretaire general de parler a toutes les 
parties concernees, meme lorsque personne d’autre 
n’etait dispose ou en mesure de prendre cette initiative. 
Tres souvent, ces efforts n’apparaissent ni a l’ordre du 
jour du Conseil ni dans la presse. En effet, ils sont 
deployes dans la discretion par mes envoyes ou le 
personnel de l’Organisation des Nations Unies. Cette 
faible visibilite est souvent necessaire au succes, mais 
cela presente un inconvenient pour l’Organisation. 
Souvent, nous nous efforqons de faire comprendre a un 
monde sceptique l’ampleur et la portee de nos efforts. 

En application du Document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generate), un petit Groupe de l’appui a la mediation a 
ete cree au sein du Departement des affaires politiques 
afm d’apporter un appui operationnel aux processus de 
paix et pour qu’il soit le depositaire des connaissances 
destinees aux mediateurs. En 2008, ce Groupe de 
T appui a la mediation a cree une equipe de reserve 
d’experts en mediation pouvant etre deployes ou que ce 
soit dans le monde en quelques jours. Durant la 
premiere moitie de 2008, le Groupe a fourni un appui a 
15 processus de paix. II aide egalement la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale et l’Union africaine a raffermir leurs capacites 
de mediation. 

Cependant, le financement du Groupe a partir du 
budget ordinaire est tres faible et le Groupe ne dispose 


pas de ressources pour des activites de programme. 
Sans prejuger du role de decision de l’Assemblee 
generate en ce qui concerne les questions budgetaires, 
je demande instamment au Conseil de veiller a ce que 
les efforts de mediation puissent disposer des 
ressources suffisantes. L’experience passee montre que 
des efforts de mediation reels et coordonnes tout au 
long du conflit sont necessaires pour que le maintien et 
la consolidation de la paix soient efficaces. II est done 
essentiel que le Conseil de securite fournisse, pour 
renforcer les structures, les processus, les outils et les 
ressources necessaires a la mediation, le meme appui 
fourni aux activites de maintien et de consolidation de 
la paix. 

Je suis reconnaissant de cette occasion qui m’est 
offerte de partager quelques idees avec les membres du 
Conseil et j’espere pouvoir travailler en etroite 
collaboration avec eux dans cette entreprise 
importante. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
de sa declaration. J’invite M. Brahimi a prendre la 
parole. 

M. Brahimi {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de m’avoir convie a 
prendre la parole a l’occasion du present debat public. 
C’est pour moi un grand honneur et un plaisir tout 
particulier que de pouvoir prendre la parole sous la 
presidence d’un distingue chef d’Etat africain. 

Notre continent, Monsieur le President, connait 
plus que sa part de conflits. Certains d’entre eux sont 
aujourd’hui regies et, dans d’autres cas, la situation 
s’est amelioree. Mais il n’y a pas place pour 
Tautosatisfaction. En effet, trop de nos concitoyens 
sont encore tues, tortures, harceles, humilies ou 
condamnes a l’exil et au deplacement interne. II reste 
encore beaucoup a faire en Afrique pour mettre fin aux 
conflits, consolider la paix et creer les conditions du 
developpement durable. 

L’Organisation des Nations Unies s’acquitte de 
ses responsabilites en la matiere. Preuve en est le fait 
que plus de 100 000 soldats de la paix sont 
actuellement deployes dans quelque 18 missions, la 
plupart sur le continent africain. 

Les organisations regionales, dont l’Union 
africaine, ont acquis des competences remarquables en 
matiere de mediation. Elies ont, de maniere creative, 
developpe leur propre cooperation, entre elles ainsi 
qu’avec la societe civile et avec l’ONU. Quelques 
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gouvernements, plusieurs organisations non 
gouvernementales et un certain nombre de 
personnalites ont mene avec succes des efforts de 
mediation de par le monde et continuent a le faire. 

L’ONU, pendant ce temps, reste le principal 
protagoniste dans ce domaine. Au fil de son histoire, 
elle a obtenu de nombreux succes, mais elle peut 
certainement encore faire mieux, comme les membres 
de ce Conseil et le Secretaire general le savent aussi 
bien, si ce n’est mieux, que moi. 

Plusieurs principes sont au cceur des efforts de 
mediation de l’ONU, et tous meritent notre attention 
minutieuse. Aussi precis et indiscutables qu’ils soient, 
il n’est pas aise de les respecter strictement en 
pratique. Je crois, par exemple, qu’un mediateur doit 
apprehender un conflit dans toute sa complexite avant 
de prononcer un jugement et de prendre des decisions. 
II ou elle doit avoir conscience de 1’importance que des 
facteurs tels que la culture, la tradition, la fierte et 
meme la necessity de sauver la face jouent a toutes les 
phases du processus. 

Compte tenu du peu de temps qui m’est imparti, 
je me contenterai d’evoquer deux de ces principes 
seulement. 

Premierement, le mediateur doit associer au 
processus de paix toutes les parties au conflit, sans 
aucune exception. Lors des pourparlers de paix sur 
1’Afghanistan qui se sont deroules a Bonn en 2001, une 
immense pression etait exercee pour que nous 
parvenions a un accord en quelques jours seulement, et 
il n’a pas ete possible d’avoir un processus politique 
rassemblant veritablement toutes les parties 
concemees. Telles etaient les realites et les exigences 
politiques d’alors. Mais, plus tard, nous n’avons pas 
non plus reussi a tendre la main aux nombreux groupes 
d’interet qui auraient pu rejoindre le processus 
politique si on le leur avait demande. Nous aurions du, 
des le depart, nous rendre compte que ceux qui seraient 
absents ou ecartes du processus n’auraient aucun 
interet a voir l’accord aboutir et en bloqueraient la 
mise en oeuvre. Et c’est exactement ce qu’ils ont fait. 
Le President Karzai et l’ONU ont tres tot plaide pour 
l’expansion de la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS), par crainte du degre de vulnerabilite 
du processus de paix a la violence declenchee par ceux 
qui en avaient ete exclus. 

En Iraq, au Darfour et ailleurs, ainsi qu’en 
Afghanistan, les obstacles a une paix durable ne seront 
pas surmontes par les seuls moyens militaires. Un 


ensemble d’autres moyens sont tout aussi, sinon plus, 
importants. Parmi ceux-ci, l’on compte notamment des 
retombees economiques beaucoup plus concretes pour 
les gens ordinaires et des efforts de mediation intensifs 
et constants avec toutes les parties concernees. 

Il va sans dire qu’un mediateur ne devrait pas 
agir pour assouvir son ego, satisfaire les medias ou 
donner la priorite aux interets d’acteurs exterieurs. 
Non, a 1’inverse, un mediateur devrait avoir avant tout 
a l’esprit les preoccupations et les aspirations des 
citoyens - de tous les citoyens - du pays concerne. 
Dans le cas de l’Afghanistan, les interets du peuple 
afghan doivent primer sur ceux memes de l’ONU, sur 
ceux de l’OTAN et sur ceux des pays voisins ou de tout 
autre pays. Si nous nous mettions ainsi, exclusivement 
et dument, au service des interets de la population 
afghane, nous verrions que les interets de tous les 
autres acteurs seraient aussi tres bien servis. 

Mais que l’on ne se meprenne pas sur ce point. 
Dire que les efforts de mediation ne doivent exclure 
personne et qu’ils exigent le dialogue avec toutes les 
parties ne signifie nullement que toutes les infractions, 
quels qu’en soient les auteurs, devraient etre excusees 
ou ignorees. La destruction par explosifs odieuse, 
repugnante et criminelle de l’hotel Marriott a 
Islamabad, il y a quelques jours, a ete condamnee a 
juste titre par la communaute internationale tout 
entiere. Il se trouve que je connaissais certaines des 
victimes, qui etaient les concierges, les serveurs, les 
femmes de menage et le reste du personnel de l’hotel, 
tous des hommes et des femmes pauvres, mais 
honnetes et dignes. Tous etaient musulmans, travaillant 
dur pour faire vivre leur famille. Les personnes qui 
commettent un tel acte ne peuvent pretendre etre de 
bons musulmans, et encore moins agir au nom de 
l’islam. Les attentats de cette nature ne sont que des 
massacres commis de sang-froid, et rien d’autre. Les 
criminels qui les ont perpetres ne sauraient demeurer 
impunis. 

Je voudrais a present passer au deuxieme principe 
clef. L’autorite du mediateur est sensiblement 
renforcee lorsque les principes et les approches suivis 
par ce dernier, ou cette derniere, durant la mediation 
sont perqus comme recueillant le soutien des membres 
du Conseil de securite et de l’ensemble des membres 
de cette Organisation. Cela signifie notamment qu’il ne 
doit y avoir qu’une ligne de communication avec les 
parties. Lors de sa mediation pour resoudre la crise 
postelectorale au Kenya, Kofi Annan a insiste 
fermement sur le fait que personne d’autre ne devait 
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s’immiscer et le Secretaire general Ban Ki-moon a 
pleinement appuye cette approche. Kofi Annan a requ 
de toutes parts un appui important, mais tout le monde 
a accepte son autorite et a repondu a ses requetes. Le 
resultat a ete le succes remarquable que l’on sait alors 
que cela semblait presque impossible. 

Tous les efforts de mediation se heurtent en 
general a des difficultes insurmontables. Les miracles 
ne sont pas chose aisee ni courante. Lorsqu’un accord 
politique intervient facilement et sans compromis 
douloureux de la part de toutes les parties, la question 
n’est pas de savoir si, mais quand, il va echouer. Par 
consequent, le mediateur doit compter sur tout le 
soutien possible, et un mediateur de l’ONU a 
particulierement besoin de l’aide du Conseil de 
securite. 

Cette aide consiste tout d’abord a laisser au 
mediateur le temps et l’espace dont il ou elle a besoin 
pour elaborer des solutions, surmonter les prejuges et 
concilier les versions contradictoires du conflit. Cela 
veut dire que le Conseil doit resister aux pressions 
visant a entamer des efforts de mediation paralleles et a 
la tentation d’accords clefs en main ou negocies a la 
hate que l’on tente d’imposer de l’exterieur et qui ne 
repondent pas aux problemes fondamentaux. Souvent, 
de tels accords excluent des parties clefs dont f appui 
est indispensable a leur mise en oeuvre. Souvent aussi, 
ces accords ne servent pas les interets de l’ensemble 
des citoyens du pays concerne et n’y correspondent 
pas. 

La credibilite de l’ONU et la confiance que la 
communaute mondiale place en elle se sont nettement 
effritees lorsque, dans le cas de certains conflits, les 
efforts de mediation restent longtemps au point mort ou 
sont tout simplement abandonnes. C’est sans nul doute 
le sentiment qui prevaut dans de nombreuses regions 
du monde en ce qui concerne le processus de paix au 
Moyen-Orient et quelques autres conflits. Chaque fois 
que le Conseil de securite est perqu comme 
s’inquietant des souffrances de certains plus que 
d’autres, comme faisant preuve de partialite dans la 
mise en oeuvre de ses propres resolutions, ou comme 
appliquant une politique de deux poids, deux mesures, 
la credibilite de l’ONU tout entiere s’en trouve 
affectee. Or les prejudices causes a la credibilite de 
l’ONU sur certaines questions ne manqueront pas 
d’avoir un effet nefaste sur ses efforts de mediation sur 
tous les autres points. 


Pour terminer, l’universalite de 1’Organisation, 
son impartialite et son respect rigoureux des principes 
enonces dans la Charte sont done les armes les plus 
puissantes de l’arsenal d’un mediateur de l’ONU. Si 
vous lui donnez tous les outils necessaires et si vous lui 
donnez tout 1’appui necessaire, alors il sera bien mieux 
en mesure de fournir l’aide que reclament les victimes 
de la guerre et d’obtenir la paix que recherche le 
Conseil. 

Le President : Je remercie M. Brahimi de sa 
declaration. 

J’invite S. E. M. Martin Torrijos, President de la 
Republique du Panama, a prendre la parole. 

President Torrijos (Panama) (parle en 
espagnol ) : Le Panama se felicite, Monsieur le 
President, de votre initiative de consacrer une seance 
du Conseil de securite a la mediation et au reglement 
des conflits. L’Organisation a justement vu le jour pour 
que le type de conflits qui avaient devaste des 
continents entiers soit examine dans une enceinte ou ils 
pourraient etre regies. A de nombreuses reprises, 
l’ONU en general, et le Conseil de securite en 
particulier, ont seulement servi de tribune pour 
denoncer une injustice ou etre une caisse de resonance 
pour que le monde se rende compte de situations 
dangereuses pour la paix et la securite internationales. 
Dans d’autres cas, l’ONU a pris position et a demande 
aux parties de parvenir a un accord ou meme a impose 
des sanctions a des pays qui, selon elle, commettent 
des violations de la Charte des Nations Unies. 

Beaucoup moins souvent, l’ONU assume un role 
de mediation pour regler les conflits. Mon pays a 
connu cette experience. Pendant presque la totalite du 
XX e siecle, les Etats-Unis ont maintenu une enclave 
coloniale au Panama. En 1973, le Conseil de securite 
s’est reuni pour la deuxieme et derniere fois en dehors 
du Siege pour tenir une seance dans la capitale du 
Panama. Nous ne doutons aucunement que cet 
evenement a reveille la conscience du monde sur la 
necessite de mettre fin a une situation manifestement 
injuste et contraire aux principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. Cependant, l’ONU s’est 
limitee a ecouter, car meme le projet de resolution qui 
invitait les parties a conclure un accord a fait l’objet 
d’un veto. Le Panama et les Etats-Unis ont trouve 
d’autres moyens de negocier et sont parvenus a un 
accord qui a permis a mon pays de retrouver sa 
souverainete sur tout son territoire et d’assumer 
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1’administration du canal de Panama le 31 decembre 
1999. 

J’insiste sur ce fait, bien qu’il soit bien connu, 
parce qu’il constitue un exemple du role de mediateur 
que l’ONU aurait pu jouer, au lieu de simplement 
ecouter nos plaintes et nos requetes. Beaucoup d’autres 
conflits auraient ete evites. De nombreuses vies 
auraient ete sauvees, s’il avait existe un mecanisme 
pour une mediation efficace de l’Organisation. Bien 
entendu, il est important de souligner que la force de la 
mediation ne reside pas dans la conception et la mise 
en place de mecanismes, mais dans la volonte politique 
des parties de parvenir a un accord. Cependant, il est 
egalement certain que les parties a un conflit seront 
davantage disposees a accepter la mediation, s’il 
existait des mecanismes efficaces. En d’autres mots, 
volonte politique et mecanismes efficaces sont deux 
elements qui se renforcent mutuellement. Plus la 
volonte est forte, plus les mecanismes seront efficaces. 
Et plus les mecanismes sont efficaces, plus forte sera la 
volonte politique de les utiliser. C’est pourquoi le 
Panama lance un appel aux Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, et en particulier aux 
membres du Conseil de securite, pour qu’ils 
s’emploient a renforcer le role de mediateur de 
1’Organisation, afin qu’elle puisse atteindre l’objectif a 
l’origine de sa creation il y a 63 ans. 

Le President : J’invite maintenant S. E. M. Ivo 
Sanader, Premier Ministre de la Republique de Croatie, 
a prendre la parole. 

M. Sanader (Croatie) (parle en anglais) : Je suis 
reconnaissant au Burkina Faso de nous avoir reunis 
pour examiner un element important qui fait partie 
integrante des efforts communs que nous deployons 
pour maintenir la paix et la securite internationales. 

L’efficacite de l’ONU, et du Conseil en 
particulier, est souvent mesuree a l’aune de leur 
capacite de prevenir et de regler les conflits. Pour 
atteindre cet objectif, le Conseil dispose d’un ensemble 
d’outils, notamment de ceux qui sont mentionnes en 
priorite au Chapitre VI de la Charte des Nations Unies. 
Comme l’experience de la Croatie l’a montre, la 
mediation et le reglement pacifique des conflits font 
partie integrante de la prevention des conflits et de 
l’instauration de la paix et de la consolidation de la 
paix apres un conflit et peuvent etre efficacement 
integres dans les mandats des missions decides par le 
Conseil. 


Etant donne que la nature des conflits 
contemporains a change, ceux-ci passant de plus en 
plus du niveau interetatique au niveau intraetatique, 
l’ONU fait face a des attentes differentes. Comme l’a 
mentionne le rapport du Groupe de personnalites de 
haut niveau sur les menaces, les defis et le changement 
de 2004 (voir A/59/565), la demande de bons offices et 
de mediation de l’ONU a explose. Dans des situations 
differentes, telles que celles de l’lraq, du Soudan, de 
Chypre, de la Cote d’Ivoire, de la Republique 
democratique du Congo et du Zimbabwe, pour n’en 
mentionner que quelques-unes, il est demande a l’ONU 
de s’occuper non seulement des tensions croissantes 
entre les opposants ou les belligerants, mais aussi de 
proposer des solutions pour la justice transitionnelle, 
1’elaboration d’une constitution ou la conception de 
mecanismes pour le partage des richesses ou la 
protection des droits de l’homme. 

Cette contribution peut se faire a tous les 
niveaux, de celui du Secretaire general lui-meme ou 
des collegues qui siegent autour de cette table 
aujourd’hui a celui des differents departements et 
organismes des Nations Unies, en particulier dans le 
cadre des mandats conferes par le Conseil. Meme en 
l’absence de nomination d’une personne specifique 
avec un mandat de mediation ou de bons offices, 
compte tenu de sa presence politique ou militaire sur le 
terrain, l’ONU se trouve engagee dans un role de 
mediateur, d’intermediate ou de conseiller. 
Aujourd’hui, il est difficile de trouver une mission 
mandatee par le Conseil qui ne comprenne pas, dans 
une certaine mesure, un engagement diplomatique, de 
mediation ou non coercitif, souvent par l’intermediaire 
de la vaste autorite executive du chef de mission. 

Notre propre experience avec l’Administration 
transitoire des Nations Unies pour la Slavonie 
orientale, la Baranja et le Srem occidental (ATNUSO) 
est un exemple eloquent de ce que l’ONU peut 
accomplir dans le cadre d’un mandat bien defini, 
realiste et realisable. La reintegration de ce territoire 
touche par la guerre dans la Croatie orientale a ete un 
succes commun, a la fois pour mon pays et pour 
l’ONU, et la Croatie est prete a partager l’experience et 
le savoir-faire acquis pendant ce processus. 

On a reconnu a juste titre que, pour repondre a 
ces attentes, les missions mandatees par le Conseil 
requeraient non seulement un mandat efficace, mais 
egalement le savoir-faire necessaire et des ressources 
suffisantes. Le Departement des affaires politiques 
(DAP) demeure l’element central du savoir-faire et des 
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ressources en matiere de mediation, et nous nous 
felicitons des recentes initiatives destinees a le 
renforcer, notamment la creation du Groupe de l’appui 
a la mediation du DAP. La nomination d’envoyes 
speciaux et de representants speciaux du Secretaire 
general est souvent le premier mode d’action; c’est 
pour ainsi dire le visage de l’ONU dans ces situations. 
La complexite de leurs taches necessite d’excellentes 
competences en matiere de savoir-faire politique, de 
negociation, d’aptitude a diriger et de gestion. A cet 
egard, nous serions favorables a la nomination d’un 
plus grand nombre de femmes a ces postes. Le 
developpement des capacites locales de reglement des 
conflits, processus dans lequel la societe civile peut 
jouer un role essentiel, n’est pas moins important que 
la competence de diriger. 

Les methodes diplomatiques non coercitives de 
reglement des conflits depassent assurement le cadre 
du systeme des Nations Unies, et l’ONU peut souvent 
beneficier de ces synergies. La mediation dans le 
reglement du conflit en Cote d’Ivoire a ete l’un de ces 
grands succes, et je voudrais, Monsieur le President, 
me joindre aux autres orateurs qui ont exprime leur 
reconnaissance pour les efforts personnels que vous 
avez faits pour faciliter la signature et la mise en oeuvre 
de l’Accord de Ouagadougou entre les parties 
ivoiriennes. 

Avec l’accroissement des interactions entre le 
Conseil et les organisations regionales et sous- 
regionales, il est devenu evident qu’elles offrent des 
possibilites qui requierent 1’attention du Conseil et 
doivent etre davantage explorees par lui, non 
seulement en ce qui concerne le maintien de la paix 
mais egalement le reglement des conflits. Les efforts 
communs de l’ONU et de l’Union africaine pour 
instaurer la paix au Darfour en sont un bon exemple, 
notamment avec la nomination d’envoyes speciaux 
conjoints et la designation recente du mediateur en 
chef M. Djibrill Ypene Bassole du Burkina Faso. 
Comme il a ete dit a juste titre a d’autres occasions, en 
raison de leur proximite geographique et de leur 
connaissance du contexte du conflit, les organisations 
regionales et sous-regionales sont souvent bien placees 
pour approcher les parties a un conflit. Nous avons 
egalement ete encourages par le succes des efforts de 
mediation diriges par l’ancien Secretaire general, S. E. 
M. Kofi Annan, sous les auspices de l’Union africaine, 
qui ont permis de resoudre une grave crise politique et 
humanitaire au Kenya cette annee. 


Les tendances recentes nous laissent esperer que 
le Conseil sera a meme de renforcer ces efforts et de 
mieux les integrer dans ses strategies et actions. 
Pourtant, a chaque succes enregistre, comme celui du 
Kenya, correspond une situation statique susceptible de 
saper la credibilite de l’ONU et de nous contraindre a 
revoir nos strategies et engagements. Nous sommes 
encourages par les signaux positifs venant de Chypre et 
apportons notre plein appui aux bons offices du 
Conseiller special du Secretaire general, Alexander 
Downer. 

Nous apprecions vivement les efforts conjoints 
que l’ONU et l’Union africaine continuent de deployer 
dans le cadre des pourparlers du Darfour. Il est 
toutefois decevant de constater qu’apres presqu’une 
annee de tentatives repetees de collaborer avec le 
Myanmar, les efforts deployes par l’ONU n’ont donne 
aucun resultat tangible. 

Un effort bien gere visant a la paix par le biais 
d’un processus politique viable doit faire partie 
integrante de nos strategies de maintien, d’instauration 
et de consolidation de la paix. Cela ne doit toutefois 
pas se faire aux depens des autres valeurs que cette 
Organisation se doit de promouvoir et proteger. Sans 
respect de la justice, de la primaute du droit, des droits 
de l’homme et des preoccupations socioeconomiques 
fondamentales, l’espoir d’une paix durable demeurera 
illusoire et notre action incomplete. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Karel De Gucht, Ministre des affaires 
etrangeres de la Belgique. 

M. De Gucht (Belgique) : La seance 

d’aujourd’hui est presidee par l’un des plus grands 
artisans de la mediation. Je presente ainsi mon respect 
au President Blaise Compaore d’avoir pris cette 
initiative. Je remercie egalement le Secretaire general 
et M. Brahimi pour leurs interventions. 

Parler en public de la mediation peut paraitre 
surprenant s’agissant d’une activite qui se passe 
generalement a l’abri des regards. Mais il est bien 
opportun d’en souligner l’importance. L’histoire nous 
montre qu’il y a 50 % de plus de chances d’arriver a un 
accord dans une crise s’il est fait usage de l’instrument 
de mediation. Une intervention rapide avec une equipe 
de mediateurs reduite, mais bien outillee, pourrait 
eviter de lourdes et couteuses missions. Elle pourrait 
surtout eviter des atrocites dont trop d’hommes, de 
femmes et d’enfants innocents continuent d’etre les 
premieres victimes. 
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Si nous sommes tous d’accord sur les avantages 
de la mediation, pourquoi n’employons-nous pas 
suffisamment cet instrument? Une des raisons est sans 
doute que la mediation internationale exige de 
l’Assemblee de nombreux talents et instruments : une 
analyse precise d’un processus politique; une bonne 
connaissance des circonstances locales; des contacts 
avec toutes les parties, y compris la population locale; 
et des mecanismes d’alerte precoce et d’action rapide. 
Voila quelques-unes des qualites et instruments dont 
nous avons besoin, et ceci a plusieurs niveaux. 

L’ONU a evidemment un role central a jouer dans 
ce domaine. En tant que membre non permanent du 
Conseil de securite, la Belgique a constamment oeuvre 
pour que le Conseil puisse effectivement prendre sa 
responsabilite en «deminant» des crises. Parfois, 
d’une maniere discrete, car il est important que le 
Conseil puisse donner suffisamment d’espace, 
d’oxygene a une initiative de mediation. Parfois, d’une 
maniere plus visible, surtout si le Conseil est a meme 
de soutenir des efforts de mediation d’une seule voix. 
Si un tel equilibre est trouve, le Conseil peut vraiment 
avoir un impact considerable, notamment en soutenant 
les bons offices du Secretaire general. 

Dans ce contexte, il est difficile d’accepter que le 
Secretaire general dispose de moyens aussi limites 
pour agir. Il en est souvent reduit a devoir faire appel a 
des arrangements ad hoc. J’espere que nous pourrons 
nous mettre d’accord aujourd’hui sur l’urgence de lui 
donner une capacite renforcee de mediation. Cela exige 
un reservoir d’experts qui puissent s’appuyer sur des 
moyens suffisants. Ces pompiers de la paix doivent 
rester en stand-by afm de pouvoir a tout moment offrir, 
voire imposer, leurs services par une prise en main 
vigoureuse des conflits naissants avant qu’il ne soit 
trop tard. La Belgique y croit fermement. C’est la 
raison pour laquelle nous avons contribue une somme 
importante au Groupe de l’appui a la mediation au sein 
du Secretariat. 

Il est evident que les organisations regionales et 
sous-regionales ont, elles aussi, un role a jouer dans la 
mediation et la resolution de conflits. C’est un 
deuxieme niveau que je voudrais rappeler. Je pense ici 
a Paction de la presidence fran 9 aise au nom de l’Union 
europeenne en Georgie, a Paction de l’Afrique du Sud 
au nom de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe au Zimbabwe, aux efforts de Kofi 
Annan au nom de l’Union africaine au Kenya, au role 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est au 
Myanmar ou les defis restent enormes, ainsi qu’au 


Soudan, ou votre pays. Monsieur le President, est tres 
actif. 

Troisiemement, il faut savoir depasser les 
frontieres institutionnelles et se tourner, la ou il le faut, 
vers les organisations non gouvernementales, comme 
Sant’Egidio et le Carter Center, ou encore l’equipe du 
President Ahtisaari, qui continuent de s’investir avec 
succes dans de nombreux endroits du monde; vers les 
acteurs civils; vers les representants du secteur prive; 
vers la population. 

Je pense aussi aux femmes. L’histoire montre que 
ce sont souvent des femmes qui ont permis de faire 
eclore des accords de paix. Que celles-ci soient done 
davantage integrees dans les equipes de mediation, 
voila le veeu que je formule. 

Lorsque nous evaluerons dans six mois le suivi de 
ce debat, j’espere que les Etats Membres auront permis 
au Secretaire general de disposer d’instruments qui 
peuvent faire une difference sur le terrain. J’espere que 
les organisations regionales pourront y contribuer et en 
beneficier. Et j’espere que les organisations non 
gouvernementales en constitueront un des noyaux. 
C’est un programme ambitieux, certes, mais un 
programme qui vaut la peine d’etre realise. 

M mc Dlamini Zuma (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Pour commencer, nous felicitons le Burkina 
Faso d’avoir organise cette seance consacree a la 
mediation et au reglement des differends. Nous nous 
rejouissons de voir le President Compaore presider la 
presente seance. Nous remercions egalement le 
Secretaire general et M. Brahimi pour leurs 
observations enrichissantes. 

Lorsque l’Union africaine a ete creee il y a 
quelques annees, nos dirigeants avaient trois grands 
objectifs a 1’esprit. Le premier etait la prevention, le 
reglement et la gestion des conflits qui ont dechire le 
continent africain pendant de nombreuses decennies, 
d’ou la creation du Conseil de paix et de securite. Le 
deuxieme etait d’accelerer l’integration politique et 
economique. Le troisieme etait de delester le continent 
du legs de la pauvrete et du sous-developpement qui 
continue d’etre le plus grand defi du XXI e siecle. 

Nos organisations sous-regionales ont ete 
chargees d’elaborer des processus de mediation locaux 
qui contribueraient a regler les conflits au niveau local. 
Les organisations sous-regionales telles que la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
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l’Ouest et l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement ont joue et continuent de jouer un role 
de premier plan dans le reglement des conflits dans des 
pays tels que la Republique democratique du Congo, la 
Cote d’Ivoire, la Sierra Leone, le Burundi, le Soudan, 
le Liberia, l’est de l’Ouganda et le Zimbabwe. 

La Charte des Nations Unies est la pierre 
angulaire de tous ces efforts, notamment l’Article 33 
du Chapitre VI qui dispose que la mediation est un des 
moyens diplomatiques de reglement pacifique des 
differends. En raison de la nature changeante des 
conflits dans le monde, qui sont desormais plus 
souvent intraetatiques qu’interetatiques, la mediation 
est devenue un instrument indispensable de prevention 
et de reglement des conflits. En consequence, la 
mediation est devenue aujourd’hui plus importante que 
jamais. Le Secretaire general, par le biais de ses bons 
offices, a participe a un certain nombre de processus de 
mediation de par le monde. A cet egard, la creation du 
Groupe de l’appui a la mediation au sein du 
Departement des affaires politiques, en vue d’appuyer 
ces activites, constitue un fait important. Bien 
evidemment, nous esperons que ce groupe beneficiera 
de toutes les ressources necessaires. 

Nous reconnaissons qu’il y a des principes 
generaux qui guident et qui sous-tendent la mediation. 
Toutefois, les causes profondes du probleme, les 
specificites des parties aux differends ainsi que les 
facteurs socioculturels doivent etre pris en 
consideration. C’est la raison pour laquelle le lien entre 
la paix et le developpement doit etre au cceur meme de 
tous les efforts deployes en matiere de prevention, de 
gestion et de resolution des conflits. 

Nous souhaitons maintenant vous faire part de 
quelques-uns des enseignements tires lors de nos 
efforts de mediation, dont j’ai mentionne quelques-uns, 
et je souhaiterais egalement insister sur l’importance et 
la difficulty de la prise en main du processus de 
mediation par les diverses parties au conflit, ainsi que 
sur le role des mecanismes d’appui. 

Une des questions que vous posez dans votre 
document conceptuel est de savoir comment la 
mediation peut etre rendue efficace. A notre sens, le 
role des parties interessees dans un processus de 
mediation devrait etre clairement defini. Une fois que 
la mediation est entamee, il est important que toutes les 
autres parties jouent un role constructif pour fournir 
leur appui au processus. 


Ensuite, et c’est essentiel, la mediation doit 
amener les parties a axer tous leurs efforts sur la 
resolution du differend en parvenant a un compromis 
acceptable pour toutes les parties. Le role du mediateur 
n’est pas d’imposer une solution aux parties, mais de 
les aider a parvenir a une solution pour mettre fin elles- 
memes au conflit. II est crucial que les mediateurs et 
autres parties interessees evitent de souffrir de ce que 
certains ont nomme le « syndrome du sauveur », c’est- 
a-dire la conviction que les humains ne sont pas 
capables de resoudre eux-memes leurs differends et la 
certitude qu’ils ne devraient pas le faire. 

Dans la mediation, les parties a un differend 
devraient se considerer comme responsables de le 
resoudre. Ce n’est qu’en communiquant entre elles et 
en reconnaissant que la situation releve d’elles 
exclusivement qu’elles arriveront a regler efficacement 
le differend. 

Dans le processus de mediation, le mediateur 
reqoit et s’occupe des informations confidentielles et 
des propositions venant des parties au differend. II est 
important que le mediateur ne fasse pas l’objet de 
pressions indues visant soit a lui faire reveler des 
informations confidentielles, soit a faire avancer le 
processus vers des conclusions preetablies. De surcroit, 
une intervention directe par d’autres qui prendraient 
partie ou qui influenceraient les parties au differend 
peut constituer un obstacle de poids dans le reglement 
du differend. En outre, la mediation ne doit pas avoir 
lieu sous les feux des medias. 

Le succes de la mediation se mesurera en 
fonction de la viabilite des accords signes ou conclus. 
Des lors, il est important de bien comprendre que 
parfois le succes des efforts de mediation ne saurait 
etre mesure sur le court terme. Ce processus qui permet 
aux parties de trouver leurs propres solutions tend a 
etre un processus de longue haleine et douloureux. Il 
requiert une grande patience. 

Il est egalement important de bien prendre en 
consideration le role du Conseil de security dans ce 
contexte. A cet egard, nous pensons qu’une fois que les 
mediateurs ont ete designes, notamment par des 
organisations regionales, le role du Conseil devrait etre 
de soutenir le processus. Le Conseil doit eviter de 
tomber dans la tentation qui consisterait a anticiper 
Tissue des efforts de mediation en usant d’outils de 
coercition qui sont a la disposition du Conseil. Notre 
experience montre que chaque fois que le Conseil 
s’ingere dans les efforts de mediation, que ce soit du 
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Secretaire general ou d’organisations regionales, les 
resultats n’ont pas toujours ete positifs. 

En conclusion, nous voudrions rappeler que les 
organisations regionales et sous-regionales ont un role 
crucial a jouer dans les efforts de mediation et qu’elles 
disposent d’un avantage comparatif du essentiellement 
a leur proximite. A cet egard, nous sommes favorables 
au renforcement du Bureau d’appui a la mediation du 
Departement des affaires politiques, etant donne que ce 
bureau apportera le soutien technique tellement 
necessaire aux efforts regionaux, notamment (mais 
bien sur pas uniquement) sur le continent africain. 

Le President : J’invite le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique d’Indonesie, S. E. 
M. Hassan Wirajuda, a prendre la parole. 

M. Wirajuda (Indonesie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous remercier vivement d’avoir organise le debat 
important qui se tient aujourd’hui. Je suis sur que cette 
seance, sous votre direction avisee, sera fructueuse. 

Nous vivons dans un monde qui est dechire par 
les conflits. Les conflits font rage au Moyen-Orient, en 
Afghanistan, dans les Ameriques et en Europe centrale. 
Ils ne se termineront jamais si le dialogue ne remplace 
pas la violence. Mais le dialogue n’est pas facile a 
instaurer entre des combattants actifs. II faut que ce 
soit quelqu’un qui jouisse de la confiance de tous qui 
suscite et oriente le dialogue : un mediateur qui doit 
avoir les competences pour guider le processus, pour 
l’amener a une conclusion juste et globale qui soit 
acceptable pour toutes les parties concernees. La 
mediation en tant que processus et en tant qu’art est 
done extremement precieuse pour la survie a long 
terme de l’humanite. 

Permettez-moi tout d’abord de parler de 
l’experience acquise par l’lndonesie en matiere de 
mediation. Au debut des annees 90, pendant trois ans, 
j’ai eu l’honneur personnel d’assurer la presidence de 
la commission mixte qui conduisait l’essentiel des 
negociations entre le Gouvernement des Philippines et 
le Front national de liberation Moro. Ce processus a 
conduit en 1996 a la signature d’un accord de paix 
definitif qui a mis fin a deux decennies de rebellion 
separatiste dans le sud des Philippines. 

Auparavant, a la fin des annees 80, l’lndonesie 
avait lance un processus tendant a trouver une solution 
pacifique a une guerre civile au Cambodge vieille de 
plusieurs decennies. Ce processus a commence avec 


une serie de reunions officieuses a Djakarta auxquelles 
les factions belligerantes ont participe. Ce processus a 
fait intervenir ulterieurement l’ONU et 19 nations, et a 
mene a l’accord de paix de Paris, d’octobre 1991, puis 
fmalement a la renaissance du Royaume du Cambodge. 

Au debut des annees 90, l’lndonesie a lance une 
serie annuelle d’ateliers officieux sur la gestion des 
conflits potentiels dans la Mer de Chine du Sud. On 
redoutait a l’epoque qu’un conflit arme n’eclate en Mer 
de Chine du Sud dont des factions rivales se 
disputaient la totalite ou diverses parties. C’est 
pourquoi l’lndonesie a invite les participants aux 
ateliers de tous les Etats parties, et le processus 
informel a conduit a des engagements qui ont tenu lieu 
de mesures de confiance. Depuis lors la Chine et 
l’ASEAN ont adopte une declaration sur la conduite 
des parties dans la Mer de Chine du Sud, et la region 
est devenue d’une fafon generate beaucoup plus stable. 

Ces processus ont ete couronnes de succes en 
grande partie parce que l’lndonesie jouissait de la 
confiance de tous. Nous n’avions qu’un seul objectif, 
et c’etait d’assurer pour nous-memes et nos voisins un 
environnement plus pacifique. 

Sans parler du fait que nous avons gagne la 
confiance des parties concernees, il a ete tres utile que 
le processus ou nous avons assure le role de mediateur 
ait commence d’une faqon tres informelle. Et tres 
souvent ce processus s’est deroule loin des feux des 
medias. 

L’experience de l’lndonesie dans la mediation ne 
peut pas se comparer a la vaste experience des Nations 
Unies et de ses nombreux representants speciaux 
envoyes speciaux, et personnes eminentes. 

Grace a l’aide d’un groupe de mediation, l’ONU 
peut esperer parvenir a bien plus de realisations au 
service de la paix. Bien finance et approuve par les 
Etats Membres, ce groupe pourrait egalement accroitre 
les capacites de l’ONU de deceler des conflits 
potentiels et d’empecher qu’ils n’eclatent. L’ONU et 
les organisations regionales pourraient conjuguer leurs 
efforts de mediation. L’ONU dispose des ressources et 
de l’experience necessaires et les organisations 
regionales connaissent tres bien le terrain 
sociopolitique. Cette combinaison peut etre 
extremement efficace. Nous, membres de l’ASEAN, 
sommes prets a etablir ce type de partenariat avec 
l’ONU. L’ASEAN etant une communaute, tous ses 
membres s’engagent a regler les differends et les 
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conflits par des voies pacifiques, notamment par le 
biais de la mediation. 

L’lndonesie n’est pas seulement engagee en 
faveur de la mediation; c’est une methode a laquelle 
elle est passionnement attachee, car nous aussi avons 
tire profit des bienfaits d’une mediation reussie. 
Aujourd’hui, la paix regne dans notre province d’Aceh 
grace aux efforts fructueux de mediation menes par 
l’Initiative de gestion des crises dont le siege est a 
Helsinki. Ainsi, nous avons tres bien appris notre leqon 
sur la mediation. D’autres dans notre region et au-dela 
ont signale qu’ils souhaitaient profiter de ces 
experiences. 

Le President : J’invite maintenant le Ministre 
des affaires etrangeres de l’ltalie, S. E. M. Franco 
Frattini, a prendre la parole. 

M. Frattini (Italie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a vous remercier personnellement, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette tres 
importante reunion de haut niveau. 

L’ltalie reaffirme son plein appui aux mesures 
prises par l’ensemble des organes de l’ONU pour 
prevenir les conflits dans leurs domaines de 
competence respectifs. Le Conseil de securite doit 
renforcer et ameliorer son mecanisme d’interaction 
avec le Secretaire general et avec ses representants et 
ses envoyes qui, au titre du Chapitre VI, menent 
diverses actions visant a regler des differends 
internationaux. En meme temps, il faut fixer les 
parametres et les modalites qui permettront a la 
mediation de commencer a un stade initial des 
differends afm d’empecher qu’ils ne degenerent en 
conflits ouverts. 

Le lien etroit qui existe entre la paix et la 
securite, d’une part, et le developpement, les droits de 
l’homme et l’etat de droit, d’autre part, signifie que les 
autres organismes des Nations Unies menent eux aussi 
des activites de mediation dans un sens large. Dans ce 
contexte, l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social ont une contribution a apporter, 
surtout pour ce qui est de la definition des principes 
generaux. Mais d’autres organes tels que la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
des droits de l’homme, ont egalement un role a jouer. 

La consolidation de la paix exige souvent 
d’inclure des aspects importants de la mediation dans 
un processus de stabilisation politique, notamment 
dans la phase de mise en oeuvre des accords de paix. 


Les procedures speciales du Conseil des droits de 
l’homme - rapporteurs, experts independants, etc. - 
peuvent servir egalement a definir des aspects, tels que 
le respect des droits de l’homme et des elections libres 
et regulieres, qui sont souvent essentiels au succes des 
efforts de mediation. Le Secretaire general a un role de 
premier plan a jouer dans ce domaine. C’est pourquoi 
l’ltalie appuie l’initiative visant a renforcer les 
capacites de mediation du Secretariat, notamment en 
agrandissant le Departement des affaires politiques et 
en creant un groupe de 1’appui a la mediation au sein 
de ce departement. 

II faut renforcer les capacites des organisations 
regionales en favorisant la conclusion d’accords entre 
celles-ci et l’ONU. Nous serions favorables a ce que le 
Conseil de securite invite les mediateurs nommes par 
des organisations regionales a faire plus souvent 
rapport sur leurs activites dans ce forum. Comme les 
membres le savent bien, l’Union europeenne a ete 
l’une des premieres organisations a veiller a cooperer 
de maniere efficace avec l’ONU. 

Une modalite particulierement efficace est la 
nomination de mediateurs communs qui se voient 
confer des mandats tant par les organisations 
regionales pertinentes que par l’ONU. L’avantage 
d’une telle situation est double : le mediateur - ou la 
mediatrice - sera plus au courant des realites locales et 
sera done plus a meme d’influer sur le processus de 
negociation; en meme temps, comme la mediation aura 
ete placee sous l’egide de l’ONU, elle represented 
l’ensemble de la communaute internationale et gagnera 
ainsi une legitimite et un appui politique universels. 

Sur la base de l’experience que l’ltalie a 
accumulee depuis le debut des annees 90 - par Faction 
que nous avons menee au Mozambique, par exemple -, 
nous pensons que l’une des clefs d’une mediation 
reussie est le role actif de la societe civile. Lorsqu’elles 
ont des racines profondes dans le territoire ou de bons 
contacts avec les parties au conflit, les organisations 
non gouvernementales peuvent apporter une 
contribution exceptionnelle. Les differentes formes 
d’interaction concrete avec ces acteurs - notamment de 
la part du Conseil de securite - peuvent etre renforcees 
a la lumiere d’experiences ayant deja fait leurs 
preuves. 

Dans le contexte de la contribution de la societe 
civile, il faudrait s’interesser de pres au role des 
femmes, comme le Ministre De Gucht l’a si justement 
dit. Le Conseil de securite a souvent reconnu ce role, 
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en application de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite. 

Enfin, l’experience de l’ltalie nous a appris que la 
mediation ne s’arrete pas avec la negociation d’un 
accord de paix; cet accord doit etre mis en oeuvre. Nous 
pourrions appeler cette activite une micro-mediation 
avec les parties interessees. C’est une activite qui 
s’inscrit dans le cadre de Taction des contingents 
charges du maintien de la paix, par exemple, lesquels 
ont des contacts quotidiens sur le terrain avec les 
parties concernees. Dans ce cas, il s’agit de regler un 
large eventail de problemes - de l’assistance 
humanitaire a [’organisation des elections ou a la 
protection des minorites - qui sont etroitement lies aux 
questions ou aux interets a l’origine du conflit. 

C’est pourquoi, en conclusion, l’ltalie appuie 
energiquement la declaration presidentielle que nous 
sommes sur le point d’adopter. 

Le President : J’invite maintenant le Ministre 
des affaires etrangeres de la France, S. E. M. Bernard 
Kouchner, a prendre la parole. 

M. Kouchner (France) : En vous entendant, j’ai 
evidemment envie de vous raconter ce qui serait peut- 
etre un peu piquant - chacun est tente de le faire - le 
role que les uns et les autres, nous avons pu jouer dans 
les mediations diverses que nous avons rencontrees. Et, 
de ce point de vue, je veux saluer la presidence 
burkinaise. Je veux saluer le role eminent qu’ajoue le 
President Compaore et je profite de son absence, sa 
modestie dut-elle en souffrir, pour saluer l’efficacite de 
sa mediation dans bien des occasions et en particulier 
bien sur en Cote d’Ivoire et au Togo. 

Et puis, je veux saluer Lakhdar Brahimi parce 
que j’ai senti le technicien et l’homme d’engagement 
dans son propos. Et je veux dire que rien n’est plus vrai 
que ce qu’il a dit a propos de la lenteur necessaire pour 
arriver doucement mais rapidement a son but. Bravo! 
Cela prend du temps. 

Je saluerai aussi ce qu’a dit mon ami Franco 
Frattini parce que le role des femmes, et surtout de la 
societe civile - merci Monsieur le Ministre des affaires 
etrangeres beige - est tout a fait essentiel. 

Maintenant, qu’il me soit permis de dire que 
donner un aspect scientifique a la mediation, c’est une 
tentative tres louable. Mais il y a la quelque chose 
d’impalpable et, peut-etre, d’un peu invente a chaque 
seconde, fait d’analyses de la situation, peut-etre un 
peu de spontaneite puis de chance - une terrible chance 


a saisir de temps en temps. On ne sait pas vraiment 
pourquoi on se trompe a un moment donne, et on sait 
qu’on va se tromper. Et puis, une autre fois, une 
direction s’ouvre et, la, on a la chance que parfois 9 a 
marche. 

Alors, je voudrais rappeler qu’il y a 60 ans, le 
comte Bernadotte a ete envoye comme le tout premier 
mediateur des Nations Unies pour « promouvoir un 
ajustement pacifique de la situation future en 
Palestine ». Nous y sommes encore. Ses ambitions ont 
ete stoppees, on s’en souvient, par un acte de 
terrorisme dans lequel Bernadotte et son conseiller 
militaire fran 9 ais Serot ont ete assassines. Folke 
Bernadotte a ete le premier negociateur des Nations 
Unies, mais aussi le premier representant de l’ONU a 
payer de sa vie pour ses tentatives de trouver une 
solution par le dialogue et la cooperation. Depuis, 
d’autres mediateurs notables des Nations Unies, et 
d’autres qui etaient moins notables et qui etaient 
invisibles, ont paye aussi - je dois evidemment citer 
Dag Hammarskjold et Sergio Vieira de Mello, qui ont 
mis leur vie au service de la paix. 

Le debut, on l’a marque, et la fin, nous ne la 
connaissons pas. Elle nous appartient a tous. C’est un 
long mouvement. Le debat de ce jour nous offre la 
possibilite d’honorer ces efforts et de souligner notre 
appui au role des Nations Unies pour fournir des 
solutions a des problemes bien difficiles par la 
negociation. J’ai parle de la Palestine : c’est encore le 
cas. Parlons du Darfour : c’est toujours le cas. 

Je voudrais souligner trois points tres rapidement. 
La mediation est au cceur de l’activite diplomatique et 
politique. Certains en doutent. La diplomatie est 
souvent critiquee. Les bons offices permettent de 
transmettre des messages entre des parties qui ne 
dialoguent plus, c’est l’evidence. La mediation propose 
une solution, un compromis, pour sortir d’une situation 
figee. Ces initiatives sont l’instrument, le reflexe des 
chefs d’Etat et des personnalites politiques qui luttent 
en faveur de la paix. Cela ne suffit pas. Cela suppose 
naturellement un savoir-faire, des qualites 
personnelles, la capacite de s’adapter selon l’equilibre 
des forces et, surtout, l’aptitude a rester legitime et 
credible - et c’est la le plus difficile. 

Nous sommes tous tentes, nous l’avons tous fait, 
de donner un petit avantage. La, il ne doit pas etre 
souligne. Nous sommes tous tentes de dire que 
quelqu’un a raison, et que l’autre a tort. C’est 
impossible, 9 a ne marche pas. Si j’avais le temps 
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- mais je ne l’ai pas - je raconterais au Conseil la 
tentation que nous avons eue, il y a quelques jours, au 
sein de la presidence franijaise de l’Union europeenne, 
de tenter d’apporter une mediation un peu positive au 
probleme pose au Caucase entre la Georgie et la 
Russie. Ce serait peut-etre un exemple, inacheve, 
certes, et peut-etre un peu pretentieux de souligner ces 
efforts necessaires. 

Done, la creation d’une unite de soutien a la 
mediation et d’une equipe d’experts deployable dans 
les principaux domaines clefs de la mediation 
represente certes une avancee, mais c’est un peu 
comme l’humanitaire : au debut, c’etait une grande 
surprise et tout le monde l’approuvait, puis apres c’est 
devenu un enseignement d’universite. Ce n’est plus 
pared. 

D’ailleurs, a propos d’humanitaire, je suis a cote 
du Premier Ministre de la Croatie et je signale que, 
dans la mediation, il y a une mediation humanitaire 
necessaire pour permettre un acces humanitaire - je 
pense evidemment a Dubrovnik, Monsieur le Premier 
Ministre - et n’oublions pas cela : tout n’est pas 
politique. Ou tout est politique, bien sur, dans 
l’humanitaire aussi. Mais essayer de soulager d’un 
point de vue humanitaire a ete a la mode. C’est 
beaucoup moins le cas maintenant, et je le deplore. 

Depuis, evidemment, il y a des exemples de 
succes pour l’Organisation des Nations Unies. Ils sont 
tres nombreux : El Salvador, le Cambodge, la Namibie, 
le Guatemala, le Burundi, etc. Il faut les souligner car 
ils sont tres vite oublies. Lorsque cela ne marche pas, 
tout le monde, bien sur, critique les Nations Unies : 
«Que font les Nations Unies?». Mais quand cela 
marche, tout est oublie a toute allure. La liste des 
succes des Nations Unies en ce qui concerne les 
mediations, ces 20 dernieres annees - depuis la fin de 
la guerre froide, en particulier - est considerable. 
Quand on critique l’Organisation des Nations Unies, il 
faut penser aussi a ses succes. 

Done, des organisations et des acteurs regionaux 
jouent un role croissant. On peut evidemment citer 
l’Organisation des Etats americains en Haiti, le Forum 
des lies du Pacifique, l’Union africaine, etc. Ce sont les 
organisations essentielles. L’Union europeenne a 
egalement renforce, ces dernieres annees, son role de 
mediation, d’abord dans les Balkans - Serbie, 
Montenegro, Kosovo, echanges de prisonniers, Croatie, 
etc. Chacun sait cela. Plus largement, l’Union 
europeenne se tient prete a proposer son appui et sa 


mediation en faveur du processus du Moyen-Orient, en 
particulier. L’Union europeenne croit, de fai^on peut- 
etre un peu legitime, que l’association de ses 27 pays 
peut jouer un role politique dans bien des domaines, et 
qu’elle n’est pas assez utilisee - elle l’est plutot 
comme donneur ou fournisseur d’argent que comme 
mediateur. A chaque fois que nous en avons 
1’experience, et que nous avons pu le faire, cela n’a pas 
ete completement negatif. 

Deuxieme point, les mediations doivent s’inscrire 
dans une approche globale de la crise. C’est quelque 
chose de tres politique, evidemment, et pas seulement 
du flair et de la tactique. S’il n’y a pas une appreciation 
globale, regionale, et je dirais meme presque mondiale, 
alors cela marche tres difficilement. Meme si la 
distinction existe, il ne faut pas s’enfermer dans une 
logique de separation Chapitre Vl/Chapitre VII. 
Chaque decision du Conseil de securite, je le rappelle, 
est obligatoire. Des sanctions peuvent etre un outil au 
service de la mediation, certes, et du reglement des 
conflits, mais lorsque la communaute internationale 
refuse le dialogue avec les terroristes ou avec les 
criminels de guerre, peut-etre que les sanctions sont 
necessaires. Il y a tout un debat a mener sur les 
sanctions. Honnetement, nous avons des exemples 
positifs et des exemples negatifs. Et puis aussi, 
lorsqu’il s’agit de conduire ceux qui refusent d’entrer 
dans un processus de paix a negocier et a cooperer. A 
titre d’exemple, en Republique democratique du 
Congo, sont visees par les sanctions les personnes 
« faisant obstacle au desarmement, a la demobilisation, 
au rapatriement, a la reinstallation et a l’insertion ». 

A la frontiere du reglement pacifique des 
differends et de la coercition, les operations de 
maintien de la paix maintiennent une presence 
stabilisatrice sur le terrain qui, dans certains cas, peut 
etre mobilisee en appui aux efforts de dialogue. Parce 
que le mandat est en principe la conclusion de l’accord 
de paix, les mediateurs sont souvent les annonciateurs 
d’un reinvestissement de la communaute internationale 
sur un theatre de crise. Il faut alors agir vite. Dans les 
semaines cruciales qui suivent l’annonce de la paix, la 
communaute internationale doit soutenir les institutions 
nationales encore fragiles et leur permettre de repondre 
aux besoins critiques de la population et de favoriser - 
mots importants - la sortie de crise. 

Nous parlons de mediation. Nous parlons - je ne 
vais pas prononcer le mot « ingerence », c’est interdit, 
bien entendu - de responsabilite de proteger. C’est a 
peine credible, ici, mais quand meme je le prononce. 
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Mais je signale qu’on ne fait pas assez l’ecole de la 
sortie de crise, c’est-a-dire que le « nation-building » 
n’est pas assez enseigne. Je crois qu’il est essentiel, si 
Ton parle de mediation, de souligner que cela est suivi 
de tout un deployment qui peut durer des annees et des 
annees - qui dure des annees et des annees, parfois une 
generation. Quand on commence une mediation et 
qu’elle est un succes, n’oublions pas qu’il n’est pas 
possible de determiner une vraie date de sortie de crise. 

Je voulais souligner ces trois petits aspects. Nous 
devons evidemment poursuivre nos efforts pour mieux 
articuler les interventions de la communaute 
internationale depuis le debut, l’alerte - toujours trop 
tardive -, depuis 1’intrusion, les efforts de la 
communaute internationale - toujours trop tardifs - 
jusqu’a la sortie de crise, qui n’est jamais vraiment 
previsible. 

Le President : J’invite le Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de la Federation de Russie, S. E. 
M. Alexander Yakovenko, a prendre la parole. 

M. Yakovenko {parle en russe ) : Je suis 
reconnaissant au President du Burkina Faso, M. Blaise 
Compaore, d’avoir organise la presente seance du 
Conseil de securite qui tombe a point nomine. 

Etant donne que le theme du debat d’aujourd’hui 
est la mediation et le reglement des differends, je ne 
peux que mentionner le role de mediation du President 
de la France, Nicolas Sarkozy. J’apprecie sa presidence 
de l’Union europeenne et son influence apaisante sur 
les dirigeants georgiens. Le President de la France s’est 
parfaitement acquitte de son role de mediateur dans la 
realisation d’un accord prealable qui, je l’espere, 
contribuera a faire prevaloir la stability dans la region. 

S’agissant de la base theorique de la mediation, je 
fais observer qu’en general, un mediateur fait tout son 
possible pour etablir des accords prealables en se 
fondant sur les domaines dans lesquels les parties 
peuvent s’entendre. La mise en oeuvre de ces accords 
doit a son tour mener a un reglement durable et 
definitif du conflit. Les evenements survenus dans le 
Caucase ont montre que les conflits actuels ne peuvent 
etre regies par l’usage de la force. Dans ce contexte, 
nous avons toujours insiste pour qu’un accord de non- 
recours a la force soit passe entre Tbilissi, l’Abkhazie 
et l’Ossetie du Sud. 

Le mediateur qui agit de bonne foi doit posseder 
un certain nombre de qualites. Par exemple, il doit etre 
impartial pour eviter de saper la confiance des parties; 


le mediateur doit avant tout respecter la confidentialite. 
Aucune decision unilateral ne devrait etre imposee et 
il ne devrait y avoir aucune raison de penser que le 
mediateur a des preferences ou des idees preconijues 
favorables a l’une ou l’autre des parties. Si le 
mediateur ne remplit pas l’une quelconque de ces 
conditions, cela suscitera inevitablement des 
problemes. Les exemples de tels cas abondent, mais il 
suffit de rappeler revolution du reglement de la 
situation au Kosovo. 

Les evenements recemment survenus a travers le 
monde montrent le role de plus en plus important des 
mediateurs dans le reglement des differends. 
Permettez-moi de donner quelques exemples. C’est 
grace a la mediation que les conflits en Afrique ont 
diminue en intensite, que la Republique democratique 
du Timor-Leste a ete creee, qu’un accord a ete etabli a 
Aceh, et que des pourparlers ont ete entames avec la 
mediation de l’ONU entre les parties au conflit a 
Chypre. Enfin, un accord politique global a ete 
possible au Zimbabwe grace a la mediation du 
President de la Republique d’Afrique du Sud. 

Je pense que toutes les personnes presentes ici 
s’accorderont a reconnaitre que l’activite des 
mediateurs exige de grandes competences et qu’il faut 
pour la realiser temoigner d’une combinaison de 
perseverance, de tact, de connaissances historiques, 
culturelles, et d’autres connaissances specifiques 
concernant le conflit - et surtout - de patience. Le 
mediateur, meme s’il est parfois contraint de se 
montrer dur, ne peut pas faire preuve d’une ingerence 
flagrante ou violer les droits legitimes ou les interets de 
l’une des parties. Il est indispensable de travailler 
patiemment a obtenir un resultat acceptable pour toutes 
les parties au conflit et de resister a la tentation de 
prendre des decisions precipitees a la recherche de 
dividendes politiques ephemeres. 

L’experience engrangee dans le reglement des 
conflits montre clairement que le mediateur qui ne 
recourt pas a la violence et qui n’impose pas les 
conditions du reglement, mais qui s’efforce de 
rapprocher les points de vue des parties, de chercher 
les points de convergence et de parvenir a un accord 
mutuellement acceptable, a des chances de reussir. Sur 
la base des principes susmentionnes, la Russie prend 
part a des efforts de mediation ou decide d’appuyer les 
efforts deployes a cette fin par l’ONU ou d’autres 
organisations regionales ou internationales. 
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Le President : J’invite le Ministre delegue de 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord pour l’Afrique, l’Asie et ^Organisation des 
Nations Unies, S. E. Lord Mark Malloch-Brown, a 
prendre la parole. 

Lord Malloch-Brown (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord m’associer a ceux 
qui ont remercie le President Compaore d’avoir 
organise ce debat. Nous avons beaucoup a apprendre 
de sa propre experience dans le cadre de ses efforts 
reussis de mediation au Togo et en Cote d’Ivoire. 

Mais je pense qu’aujourd’hui, nous avons pu 
beneficier d’un vaste eventail de connaissances et 
d’experiences directes autour de cette table. C’est non 
seulement notre ami Lakhdar Brahimi, mais egalement 
de nombreux ministres des affaires etrangeres et le 
Secretaire general qui nous ont fait part de leur propre 
experience, sans oublier les autres dirigeants qui ont 
pris la parole. En realite, je suis surpris de constater 
que tous ceux qui se sont exprimes aujourd’hui sont 
parvenus au poste qu’ils occupent grace a leur propre 
experience directe de mediateur, et c’est un fait 
important. D’une certaine maniere, on peut dire que la 
presente seance est plus une sorte d’atelier de 
mediateurs qu’une seance classique du Conseil de 
securite. Je souhaite par la rendre hommage au 
President Compaore qui a organise la seance 
d’aujourd’hui. Cela nous aide a considered dans une 
perspective internationale, ce qui peut etre entrepris 
pour faire en sorte que les efforts de mediation de la 
communaute internationale contribuent davantage au 
reglement de conflits. 

Une etude recente montre que plus de 90 % des 
conflits recents ont ete regies par la mediation et non 
par une victoire sur le champ de bataille. Bien sur, 
l’incapacite de parvenir a un accord de paix durable 
entraine trop souvent une reprise de la guerre. Les 
conflits coutent environ 18 milliards de dollars par an a 
l’Afrique - ce qu’evidemment cette region peut 
difficilement se permettre. 

L’Organisation des Nations Unies joue un role 
croissant dans les efforts de mediation en Afrique, tout 
comme, bien evidemment, l’Union africaine (UA). Le 
Sommet mondial de 2005 a insiste sur le fait qu’il 
fallait renforcer les capacites de mediation des Nations 
Unies, et nous nous felicitons de la creation du Groupe 
de l’appui a la mediation. Pourtant, il reste encore 
beaucoup a faire pour donner a l’ONU la souplesse et 
les ressources dont elle a besoin. A cet egard, le 


Royaume-Uni appuie le renforcement du Departement 
des affaires politiques par l’Assemblee generale. II est 
egalement indispensable de renforcer les capacites des 
organisations regionales, et nous nous felicitons du 
programme de renforcement des capacites de l’Union 
africaine etendu sur 10 ans. Elle a un role clef a jouer, 
nous Tavons constate au debut de cette annee au 
Kenya, en Cote d’Ivoire et ailleurs. 

Nous devons nous souvenir egalement des efforts 
de mediation reussis ces derniers mois. C’est sous les 
auspices de l’UA, avec une importante aide de l’ONU, 
que Kofi Annan a dirige l’action de la communaute 
internationale au Kenya, comme l’a indique 
M. Brahimi. Ban Ki-moon lui aussi, le Secretaire 
general actuel, a joue un role essentiel au Myanmar, 
apres le cyclone Nargis. II a travaille par ailleurs en 
etroite collaboration avec l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et d’autres partenaires de 
la region afin de faqonner un accord, avec le 
Gouvernement, pour permettre que l’aide parvienne 
aux survivants. Nous nous felicitons du role de chef de 
file joue par le Secretaire general et continuons 
d’appuyer pleinement son role au Myanmar. Nous 
esperons que l’ONU, l’ASEAN et l’ensemble de la 
communaute internationale feront montre de la meme 
volonte d’agir de maniere unie, du meme dynamisme, 
pour sortir ce pays de l’impasse politique dans laquelle 
il se trouve. Le Conseil a clairement exprime ses 
attentes vis-a-vis du regime du Myanmar, et nous 
devons rester unis pour exiger un processus politique 
juste et transparent, a commencer par la liberation de 
Daw Aung San Suu Kyi. Nous nous felicitons de la 
liberation, intervenue aujourd’hui, d’un journaliste 
chevronne qui est aussi l’un de ses proches 
collaborateurs, U Win Tin, mais nous ne pouvons pas 
oublier le millier environ de prisonniers politiques qui, 
a l’heure ou je parle, demeurent en captivite et les 
arrestations constantes de militants politiques. Nous 
esperons qu’ils seront tous liberes. 

Nous nous felicitons de la designation de 
M. Bassole en tant que mediateur conjoint Union 
africaine-ONU au Darfour. Il a tout notre appui, a 
l’heure ou il s’efforce de faire demarrer un processus 
politique pour mettre fin a un conflit qui reste Tun des 
defis majeurs auquel est confronte le Conseil. 
M. Bassole doit etre au centre de ce processus, fournir 
un appui et des encouragements a toutes les parties, et 
veiller a les rapprocher, au niveau aussi bien local 
qu’international. Dans le meme temps, nous 
demandons au Gouvernement soudanais de cooperer 
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pleinement sur tous les aspects du probleme du Darfour 
et de faire prevaloir les conditions qui donneront a la 
mediation une chance de succes. 

L’accord passe entre Morgan Tsvangirai et Robert 
Mugabe au Zimbabwe a ete l’aboutissement d’un effort 
prolonge et difficile de mediation, mene par le 
President Mbeki, avec l’appui de l’Organisation des 
Nations Unies et de l’Union africaine. Nous nous 
felicitons de cet accord. Nous souhaitons qu’il porte 
des fruits. II ouvre la voie a une nouvelle stabilite 
politique et au relevement du Zimbabwe, qui ont ete 
entraves par une gestion desastreuse du pays pendant si 
longtemps. Une action sur le terrain est maintenant 
cruciale. Le nouveau gouvernement devrait etre 
constitue sans plus attendre et nous sommes prets a 
apporter un appui financier genereux a ce 
gouvernement, lorsque nous verrons des preuves qu’il 
introduit des reformes reelles et credibles. La difficile 
tache d’ameliorer la vie des Zimbabweens ordinaires 
commence maintenant. 

Ce sont la des exemples recents de mediation. 
Nous devons en tirer les justes enseignements. La 
mediation exige un chef de file de premier plan, des 
efforts internationaux coherents pour appuyer ce chef 
de file et des ressources suffisantes pour atteindre les 
objectifs fixes. Mais la mediation ne saurait etre 
consideree de maniere isolee. Le debat d’aujourd’hui 
s’appuie sur les debats qui ont ete organises, 
respectivement, en avril sur la paix et la securite en 
Afrique par la presidence de l’Afrique du Sud et en mai 
sur la consolidation de la paix apres un conflit par celle 
du Royaume-Uni. Trop souvent, les accords de paix se 
sont effrites. Cela est du en general a l’absence d’un 
plan de mise en oeuvre, mais aussi a celle des liens 
appropries entre le processus de mediation et la phase 
critique de relevement et de consolidation de la paix. 

C’est pourquoi nous sommes si fermement 
convaincus que nous devons renforcer la coherence 
dans tous les aspects que revet un conflit. Cette 
question devrait figurer parmi les themes des rapports 
qui sont demandes suite aux debats du Conseil sur ce 
probleme. Ce n’est qu’ainsi que nous pourrons non 
seulement ameliorer l’efficacite des efforts de 
mediation, mais egalement faire en sorte que les 
accords obtenus soient durables et, je l’espere, que soit 
renforce le role du Conseil de securite a chacune des 
phases de la prevention des conflits, de la mediation 
des conflits, du reglement des conflits et de la mise en 
oeuvre des accords de paix, ainsi que, bien entendu, en 


cas d’echec des efforts de mediation, du processus 
meme de maintien de la paix. 

Le President : J’invite a present le Representant 
permanent du Viet Nam, S. E. M. Le Luong Minh, a 
prendre la parole. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
ainsi que la delegation du Burkina Faso d’avoir pris 
l’initiative de convoquer ce debat au sommet du 
Conseil de securite sur la question de la mediation et 
du reglement des differends. 

Les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, qui a ete creee pour sauver l’humanite du fleau 
de la guerre, se sont engages, par la Charte, a regler les 
differends internationaux par des moyens pacifiques. 
En vertu de la Charte, ils ont egalement defini les 
moyens concrets de regler pacifiquement les 
differends, au titre desquels figurent notamment la 
mediation, et ils ont confie au Conseil de securite la 
responsabilite de promouvoir le recours a ces moyens. 
La mediation, qui est un moyen ancestral de regler les 
differends, a ete codifiee dans le droit international 
contemporain et s’est developpee de maniere 
empirique a tous les niveaux, bilateral, regional et 
multilateral, sous les auspices tout particuliers de 
l’ONU. 

Le Viet Nam se felicite de constater que l’on 
recourt de plus en plus recouru aux efforts de 
mediation comme instrument efficace pour regler les 
differends et les conflits. L’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales ont mene avec succes de 
nombreux efforts de mediation. Ces dernieres 
decennies, la recherche d’une solution aux conflits au 
Moyen-Orient, au Cambodge, en Haiti, en Angola, au 
Kenya, au Mali, au Mozambique, au Soudan, et 
derniers en date, en Ossetie du Sud et au Zimbabwe, 
pour n’en mentionner que quelques-uns, a demontre de 
maniere eclatante l’efficacite de ces efforts de bons 
offices et de mediation. 

Avec la creation, en 2006 au sein du Departement 
des affaires politiques du Secretariat, du Groupe de 
l’appui a la mediation, l’ONU a intensifie encore son 
attention aux activites de mediation. Nous nous 
felicitons de la nomination par le Secretaire general de 
M. Djibrill Bassole, ancien Ministre des affaires 
etrangeres du Burkina Faso, en tant Mediateur en chef 
conjoint ONU-Union africaine pour le Darfour, et nous 
esperons que M. Bassole, grace a ses vastes 
connaissances et a sa longue experience, contribuera 
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substantiellement par ses efforts de mediation a trouver 
une solution pacifique, globale et durable au conflit du 
Darfour. 

En tant que Membre de l’Organisation des 
Nations Unies, le Viet Nam est fermement attache au 
principe du reglement pacifique des differends 
internationaux. Nous appuyons tous les efforts visant a 
regler les differends par des moyens pacifiques, y 
compris les efforts de mediation, et ce, conformement a 
la legislation des pays concernes et a la Charte des 
Nations Unies. Nous estimons que, pour donner des 
resultats durables, les efforts de mediation doivent etre 
menes dans le plein respect de l’independance et de la 
souverainete nationales et de l’integrite territoriale des 
Etats. Ils doivent etre impartiaux et non coercitifs et ils 
doivent reposer sur l’assentiment et la pleine 
participation de toutes les parties concernees. 

Membre de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN), dont les succes sont largement dus 
a son adhesion au principe du reglement pacifique des 
differends, le Viet Nam a toujours tout mis en oeuvre 
pour contribuer aux efforts de mediation visant a 
trouver une solution pacifique aux differends pouvant 
apparaitre entre les Etats membres de l’Association, 
conformement au Traite d’amitie et de cooperation en 
Asie du Sud-Est de l’ASEAN. 

Ma delegation estime que le present debat donne 
une occasion opportune au Conseil de faire le point des 
experiences reussies et des echecs des efforts de 
mediation menes dans les differentes regions du 
monde, d’evaluer la portee et les conditions des 
activites et des mecanismes de mediation des Nations 
Unies, ainsi que le role joue par les mecanismes de 
mediation existants aux plans regional et sous-regional, 
et d’etudier les moyens d’ameliorer l’efficacite des 
efforts de mediation et du role de l’ONU, en particulier 
du Conseil de securite, dans les processus de 
mediation. Nous appuyons done les conclusions 
concertees du Conseil de securite qui figurent dans le 
projet de declaration presidentielle sur cette question. 

Le President : J’invite maintenant le 

Representant permanent des Etats-Unis d’Amerique, 
S. E. M. Zalmay Khalilzad, a prendre la parole. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Au nom des Etats-Unis, je voudrais feliciter 
le President Compaore et la delegation du Burkina 
Faso d’avoir mis l’accent sur l’importance de la 
mediation et du reglement des differends. Le Burkina 
Faso a joue un role crucial en faveur du retablissement 


de la paix dans plusieurs zones de conflit dans toute 
l’Afrique. Par ailleurs, comme d’autres orateurs l’ont 
note, le President Compaore a, personnellement, ete un 
mediateur tres actif dans plusieurs conflits regionaux. 
En 2006, le President a fait office de mediateur pour le 
dialogue intertogolais, qui a abouti a un accord entre le 
Gouvernement et les partis d’opposition. II a egalement 
ete mediateur dans la crise en Cote d’Ivoire, obtenant 
l’accord de paix signe en mars 2007. Nous remercions 
le President Compaore de ses multiples contributions. 

De plus, la nomination de l’ancien Ministre des 
affaires etrangeres burkinais, M. Bassole, en tant que 
Mediateur en chef conjoint ONU-Union africaine pour 
le Darfour marque la plus recente contribution du 
Burkina Faso aux negociations de paix. La mission 
confiee au Ministre Bassole peut servir a relancer le 
processus de paix et nous appuyons ses efforts. 

Les Etats-Unis sont favorables au renforcement 
des mecanismes de mediation et de reglement pacifique 
des differends dont dispose la communaute 
internationale. Les Etats-Unis appuient vigoureusement 
le role du Conseil de securite pour empecher que les 
differends ne degenerent en dangereux conflits. Ces 
dernieres annees, les Etats-Unis ont, au sein du Conseil 
de securite, prone une action pour s’attaquer aux 
nouvelles menaces a la paix et a la securite 
internationales qui sont apparues, notamment en 
soutenant l’adoption de la resolution 1625 (2005) du 
Conseil de securite, qui affirme la necessite de 
renforcer l’efficacite du role joue par le Conseil de 
securite dans la prevention des conflits, en particulier 
en Afrique. 

Les Etats-Unis se felicitent de la declaration du 
Secretaire general et de son rapport de janvier 2008 
(S/2008/18), ou il affirme qu’une culture de la 
prevention des conflits s’implante a l’ONU et que « la 
volonte d’en developper et institutionnaliser les 
instruments s’est affermie » (par. 2). 

Les Etats-Unis ont massivement investi dans les 
efforts de prevention des conflits en ayant recours 
notamment a l’alerte rapide, a revaluation des 
situations de conflit et en deployant des efforts en 
faveur d’une intervention rapide. Ces investissements 
ont renforce nos capacites de prevention des conflits et 
ont permis d’accroitre la coordination avec les efforts 
des organisations regionales, comme par exemple la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et l’Union africaine. 
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La communaute internationale doit continuer de 
renforcer et d’elargir le groupe des mediateurs et 
facilitateurs internationaux potentiels. A cet egard, la 
CEDEAO a, par exemple, mis en place un Conseil des 
sages. Les membres de ce groupe d’hommes d’Etat et 
de diplomates experimentes issus de la region ont deja 
vu aboutir leurs efforts de mediation aupres de pays 
membres. Les Etats-Unis estiment que le potentiel de 
cette organisation au niveau de la region est bien plus 
grand encore et ils sont en train de mettre au point des 
programmes de formation et d’autres formes d’appui 
pour ce groupe. 

Nous estimons que pour donner des resultats les 
efforts de reglement des differends exigent la 
participation active et 1’engagement politique des Etats 
en quete d’une solution. II ne suffit pas de confier le 
probleme aux organisations internationales et d’esperer 
qu’apres un certain laps de temps une solution se fera 
jour. Ces mecanismes officiels de reglement des 
conflits ont certes un role vital a jouer et ils peuvent 
etre un facteur determinant dans le reglement des 
differends, mais pour les crises les plus graves, rien ne 
saurait remplacer la volonte politique et l’energie des 
Etats. Parfois, les Etats pensent qu’un mecanisme ad 
hoc est le moyen le plus efficace d’avancer. Nous 
pensons que des negociations formelles et la 
mediation, dans le cadre desquelles les Etats doivent 
s’engager pleinement et a tous egards et des efforts 
politiques reels doivent etre faits, sont souvent la 
meilleure faijon d’essayer de regler les differends 
internationaux les plus graves. 

Nous avons appuye sans reserve la perspective de 
l’Article 33 de la Charte des Nations Unies qui suggere 
un ensemble de mecanismes de reglement aux parties a 
un conflit. De meme, les Etats-Unis appuient vivement 
le travail de la Commission de consolidation de la paix, 
car il comprend tous les aspects du travail de l’ONU : 
paix, developpement et droits de l’homme. En les 
integrant dans une meme approche coherente, l’ONU 
contribue a combler les lacunes de la reponse 
internationale aux pays emergeant d’un conflit. Le 
travail de la Commission de consolidation de la paix 
contribuera a eviter que les pays sortant d’un conflit ne 
sombrent a nouveau dans le conflit. Le Fonds pour la 
consolidation de la paix a fourni un appui catalyseur 
non seulement au Burundi et a la Sierra Leone, mais 
aussi a la Republique centrafricaine, a la Cote d’Ivoire 
et a la Guinee. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que les 
Etats-Unis sont tres attaches aux principes enonces 


dans la Charte pour le reglement pacifique des conflits 
internationaux, y compris 1’importance de la 
mediation. Nous ne sommes pas lies a une theorie 
particuliere sur la fafon de faire. Nous croyons plutot a 
une approche pragmatique et a la necessity de 
s’appuyer sur les mecanismes et les mediateurs qui 
peuvent le mieux reduire, gerer ou regler les conflits. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent de la Jamahiriya arabe 
libyenne, S. E. M. Giadalla A. Ettalhi. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : C’est un grand honneur pour nous de voir 
S. E. M. Blaise Compaore, le President de la 
Republique du Burkina Faso, presider la presente 
seance du Conseil et gerer notre travail, apres la 
brillante presidence de notre collegue, l’Ambassadeur 
Michel Kafando. Nous sommes egalement honores de 
la presence de nos autres invites de marque. 

La seance d’aujourd’hui ajoute de la valeur et une 
importance particuliere a nos deliberations et s’inscrit 
dans le cadre des efforts et de la ferme determination 
du President Compaore et des autres dirigeants 
africains d’instaurer la securite a long terme, sans 
laquelle notre continent ne pourra pas connaitre un 
veritable developpement. 

Le document conceptuel prepare par la delegation 
du Burkina Faso met l’accent sur la mediation comme 
moyen de regler les differends, moyen mis en exergue 
a l’Article 33 de la Charte des Nations Unies et 
reaffirme par la Charte de l’Union africaine et de 
nombreux autres textes. L’option de la mediation 
s’accompagne d’idees et de propositions visant a 
inciter les parties a un conflit a recourir au dialogue. A 
tout le moins, soit avant soit apres le debut d’un 
conflit, la mediation peut faire en sorte que les parties 
trouvent un moyen d’y mettre un terme et d’instaurer et 
de maintenir la paix. La mediation, qui tient compte 
des interets et des exigences des parties locales, 
convient a la situation en Afrique en particulier et dans 
le monde en general, notamment depuis la fin de la 
guerre froide et la recherche de solutions de consensus. 

De surcroit, ni la nature non contraignante de la 
mediation, par rapport a d’autres moyens pacifiques de 
reglement des differends, ni le fait que la mediation ne 
parvient pas forcement a ses objectifs dans tous les cas 
ne sauraient minimiser son importance. En effet, la 
mediation permet aux parties de reevaluer ou de 
reconsiderer leur position, ce qui permet dans bien des 
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cas de parvenir a un reglement pacifique durable des 
differends. 

A n’en pas douter, l’efficacite de la mediation 
repose non simplement sur l’impartialite du mediateur, 
ses competences et sa connaissance du cadre 
geographique, historique et culturel du conflit, ainsi 
que ses causes profondes, mais egalement sur l’unite et 
la coordination des efforts regionaux et internationaux. 
Cela a ete affirme dans des documents et rapports 
internationaux et africains sur les conflits africains et 
sur les strategies et les moyens de les gerer. 

Qu’il me soit permis, neanmoins, de dire en toute 
franchise que nous sommes encore bien loin du respect 
des obligations qui sont les notres et des 
recommandations qui figurent dans ces documents. 
Nous n’avons pas encore pu lancer un partenariat 
africain international integrant ressources et capacites 
et renonqant a des approches ponctuelles, partielles et 
couteuses pour privilegier des solutions globales a long 
terme. Ceci est apparu clairement a la lumiere de 
1’experience de mon pays lors d’initiatives de 
mediation au cours des dernieres decennies. 

II reste encore beaucoup a faire. De nombreux 
mecanismes et structures doivent etre developpes plus 
avant. Les nobles efforts du Secretariat et ses 
ressources sont toujours insuffisants face a l’appui 
logistique et a la planification necessaires pour 
accroitre les capacites africaines et a la lumiere des 
efforts diplomatiques que le continent africain a connus 
depuis la creation de l’Organisation de l’unite africaine 
dans les annees 60 jusqu’a ce jour. 

Nous devons reconsiderer l’approche actuelle a la 
lumiere des enseignements du passe et appuyer les 
efforts de mediation qui elimineront ou, du moins, 
soulageront la souffrance humaine et renforceront le 
systeme international et le pouvoir du Conseil de 
securite, qui est le principal gardien de la paix et de la 
securite internationales. C’est la raison pour laquelle 
l’Union africaine, avec son dynamisme et ses capacites 
croissantes et avec la volonte et la determination de ses 
dirigeants, peut etre un modele pour les liens entre 
l’ONU et d’autres organisations regionales et le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
dans un contexte regional. Voila ce que nous esperons. 

Pour terminer, je voudrais. Monsieur le President, 
remercier la delegation de votre pays d’avoir prepare le 
projet de declaration presidentielle. Nous l’appuyons 
pleinement et esperons qu’il sera adopte a la fin de la 
presente seance. 


Le President : Je donne la parole a S. E. 
M. Jorge Urbina, le Representant permanent du Costa 
Rica. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
voudrais commencer mon intervention en rendant 
hommage au role de chef de file de votre 
pays, Monsieur le President, dans le domaine de 
la mediation et du reglement pacifique des conflits 
sur le continent africain. Je voudrais en outre 
me joindre a ceux qui vous ont remercie, ainsi que 
votre delegation, d’avoir convoque la presente seance, 
ainsi que de nous avoir fourni le document conceptuel 
pour orienter le present debat. Je voudrais saluer 
tres respectueusement la presence parmi nous de 
M. Brahimi, dont le travail et l’experience font 
partie du patrimoine de l’Organisation. 

La declaration du Costa Rica au present debat 
examine le travail de l’ONU en matiere de mediation et 
de reglement des conflits. Mais nous nous sentons 
obliges de garder a l’esprit le role des organisations 
regionales, qui menent a bien des initiatives tres 
appreciates pour prevenir les conflits et regler les 
differends sur tous les continents. Ainsi, l’attestent les 
interventions, ces dernieres semaines, de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
au Zimbabwe, de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est en Thai'lande et au Cambodge, de 
1’Organisation des Etats americains en Bolivie, et de 
l’Union europeenne dans le conflit en Georgie. 

II y a plus de sept ans, le Secretaire general a 
presente son premier rapport sur la prevention des 
conflits (S/2001/574), dans lequel il a exhorte a passer 
d’une culture d’intervention face aux crises a une 
culture de prevention des crises. Cette transition n’a 
pas encore eu lieu. Les Etats Membres de 
l’Organisation n’ont pas ete a meme de parvenir a des 
accords prevoyant l’apport des ressources necessaires a 
l’Organisation pour qu’elle oeuvre a la prevention des 
conflits - une prevention bien conque, qui tienne 
compte de tous les aspects operationnels, structurels et 
systemiques mis en relief par le Secretaire general dans 
son deuxieme rapport sur la question en date, de 2006. 

II est evident que la question de la prevention des 
conflits nous concerne tous. C’est la raison pour 
laquelle nous devrions redoubler d’efforts pour 
renforcer les capacites de diplomatic preventive de 
1’Organisation et surmonter definitivement les 
obstacles qui se sont jusqu’a present dresses sur notre 
chemin. 
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L’adage anglais dit qu’une once de prevention 
vaut mieux qu’une livre de soins. A cet egard, l’idee de 
consacrer 2 % du budget annuel des operations de 
maintien de la paix au renforcement des capacites de 
diplomatie preventive, comme l’a propose le Secretaire 
general, merite d’etre etudiee de toute urgence par les 
Etats Membres. 

L’augmentation exponentielle du budget de 
maintien de la paix illustre clairement l’insuffisance 
des capacites dont dispose l’ONU pour empecher le 
developpement des conflits qui mettent en peril la paix 
et la securite internationales. Les 7 milliards de dollars 
qui seront consacres au maintien de la paix durant cet 
exercice biennal contrastent avec les maigres 
ressources que les Etats Membres consacrent a la 
prevention des conflits. De toute evidence, il y a lieu 
de remedier a cette situation. 

Aux yeux du Costa Rica, ceux qui s’opposent a 
1’amelioration des capacites preventives de 
1’Organisation en arguant d’autres priorites ont tort. II 
y aura toujours des choses importantes a faire, mais 
aucune ne sera aussi importante que la preservation 
pour chaque etre humain de la possibilite de vivre dans 
un environnement de paix. L’opposition de ceux qui 
voient dans le suivi necessaire a la prevention des 
conflits un mecanisme d’ingerence etrangere nous 
semble tout aussi inacceptable. L’opposition reposant 
uniquement sur des raisons budgetaires nous parait 
encore plus inacceptable. Ne pas remedier a cette 
situation serait une erreur que nous finirions tous par 
payer tres cher. 

Cette seance nous donne egalement l’occasion 
d’echanger des vues sur le cadre dans lequel les efforts 
du Secretaire general se deploient. Dans le cadre du 
developpement des capacites institutionnelles de 
prevention des conflits, il convient d’assumer un role 
plus actif. Les bons offices deployes par les acteurs 
exterieurs pour neutraliser les sources de tension 
existant dans une societe, ou entre les Etats, ont fait la 
preuve de leurs necessite et utilite. Il s’agit toutefois 
d’un instrument qui souvent ne donne pas les resultats 
escomptes du fait des restrictions imposees par 
1’environnement. 

Parfois, une mauvaise coordination avec les 
initiatives regionales ou sous-regionales reduit a neant 
les bons offices du Secretariat. D’autres fois, c’est la 
coordination avec d’autres instances de l’Organisation 
qui reduit l’efficacite des bons offices du Secretaire 
general, du fait notamment des obstacles qui peuvent 


etre generes du fait de sa relation avec le Conseil de 
securite. 

Nous pensons done qu’il est important de mettre 
en relief 1’immense valeur inherente a la proximite et a 
l’impartialite pour assurer le succes des bons offices. 
C’est la raison pour laquelle nous pensons qu’il est 
important que l’ONU donne priorite a la consolidation 
des organismes regionaux afm qu’ils puissent 
participer efficacement au reglement pacifique des 
differends, avant que ceux-ci ne deviennent des 
menaces pour la paix et la securite et que ces questions 
ne soient a l’ordre du jour du Conseil de securite. Le 
Secretaire general devrait jouir de la plus grande marge 
de manoeuvre possible pour s’acquitter de ses bons 
offices. C’est ce que prevoit 1’Article 100 de la Charte 
qui garantit l’independance totale du Secretariat a 
l’egard de tous les Etats et qui impose l’obligation a 
tous les Etats de respecter son caractere international et 
de ne pas tenter de l’influencer dans l’accomplissement 
de ses devoirs. 

Dans ce contexte, le Costa Rica estime qu’il est 
important d’etablir une distinction entre les situations 
dans lesquelles le Secretaire general agit de son propre 
chef ou a la demande des parties interessees et les 
situations dans lesquelles il agit a la demande du 
Conseil de securite. Dans le premier cas, la principale 
obligation est celle qui incombe aux parties; c’est la 
raison pour laquelle la discretion est un atout precieux. 
Notre experience nous a enseigne que cela peut creer 
des tensions avec le Conseil ou quelques-uns de ses 
membres. Nous savons toutefois que le fait de 
permettre au Secretariat d’agir en acteur impartial et 
discret, non entrave par la dynamique politique du 
Conseil de securite, peut s’averer precieux pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Manifestement, lorsque les bons offices entrent dans le 
cadre d’un mandat delivre par le Conseil, l’efficacite 
de cette mission est le souci prioritaire. 

En resume, Monsieur le President, la convocation 
de cette seance par votre delegation doit nous donner 
l’occasion de rectifier la situation. Le Costa Rica 
accueille favorablement la proposition du Secretaire 
general et appuiera tous les efforts necessaires pour 
developper davantage les capacites institutionnelles en 
matiere de prevention et de reglement pacifique des 
conflits. Mon pays appuiera egalement le renforcement 
des liens avec les organismes regionaux et sous- 
regionaux ainsi que toute initiative visant a accroitre 
leurs capacites de mediation et de reglement des 
differends. Nous appelons egalement le Secretaire 
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general a poursuivre ses efforts pour prevoir les crises 
et a se proposer en tant que mediateur pour assurer le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
garantie irremplafable d’un plus grand bien-etre pour 
chacun d’entre nous. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Liu Zhenmin, Representant de la Chine. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : Je 
felicite le Burkina Faso de son accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois. Je me 
rejouis de vous voir. Monsieur le President, assumer la 
presidence de cette seance. Je souhaite la bienvenue au 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, a cette seance et 
le remercie de sa declaration. Je souhaite egalement la 
bienvenue a M. Lakhdar Brahimi. 

Comme il est clairement affirme dans l’Article 33 
de la Charte des Nations Unies, la mediation est un 
instrument important pour regler pacifiquement les 
differends. Comment maintenir la paix et la securite 
internationales plus efficacement grace a la mediation, 
c’est la une question a laquelle la communaute 
internationale prete de plus en plus d’attention. Je 
voudrais ici me feliciter de ce que le Burkina Faso ait 
pris l’initiative de convoquer cette seance. 

Depuis de nombreuses annees, l’ONU a joue un 
role important dans la mediation et le reglement des 
differends. Pour ce qui est de la maniere dont la 
communaute internationale peut mieux tirer parti de la 
mediation pour trouver des solutions aux differends, je 
voudrais souligner ce qui suit. 

Premierement, le Conseil de securite devrait 
renforcer son role dans la diplomatie preventive et lui 
accorder une attention plus soutenue. Le Conseil de 
securite s’est toujours concentre sur le maintien de la 
paix et a autorise le deploiement d’un grand nombre de 
missions de maintien de la paix. En fait, desamorcer les 
conflits potentiels par le biais des moyens preventifs 
que sont la mediation coute bien moins cher et produit 
de meilleurs resultats que le deploiement des 
operations de maintien de la paix, une fois que le 
conflit a eclate. A l’avenir, le Conseil de securite 
devrait suivre avec attention les questions qui lui sont 
presentees par les Etats Membres et le Secretaire 
general, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte, devrait elaborer une strategie de prevention 
complete a la lumiere des circonstances particulieres de 
chaque crise. 


Deuxiemement, les mediateurs doivent rester 
neutres. La communaute internationale doit les aider en 
leur fournissant un appui constructif. Les faits ont 
montre que la neutralite et l’equite sont les conditions 
fondamentales indispensables au succes d’une 
mediation. Quand son integrity est empreinte d’interets 
personnels ou compromise par une partialite en faveur 
d’une partie ou d’une autre, la mediation ne peut 
aucunement aboutir a une paix durable. Au contraire, 
cela ne fera que compliquer la situation. Les 
mediateurs doivent aussi avoir une comprehension 
approfondie de l’histoire et de la realite de la situation, 
et respecter les vues de toutes les parties concernees 
pour trouver des solutions pertinentes et realisables. 

Pour ce qui est des parties qui refusent 
absolument la mediation, les Etats qui ont une 
influence sur elles doivent faire le necessaire pour 
collaborer avec les efforts des mediateurs. 

Troisiemement, les Nations Unies doivent 
apporter un appui solide a l’Union africaine et aux 
organisations sous-regionales africaines dans leurs 
efforts de mediation. Ces dernieres annees, les 
organisations regionales et sous-regionales africaines 
telles que l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
ont redouble d’efforts pour regler par la mediation des 
conflits en Afrique et sont parvenus a des resultats 
positifs en Cote d’Ivoire, en Sierra Leone, au Burundi 
et au Zimbabwe. La Chine demande a l’ONU de 
repondre d’une faqon plus positive aux demandes 
raisonnables de l’Afrique d’accorder un rang de 
priorite eleve au renforcement des capacites dans sa 
cooperation avec l’Afrique et de renforcer sa 
cooperation avec l’Union africaine et les organisations 
sous-regionales dans le domaine de la formation, du 
renforcement des institutions, de l’information et du 
partage d’informations et de l’appui logistique, la ou 
l’ONU a un avantage certain. En outre, la Chine 
demande a l’ONU de contribuer a la mise en oeuvre 
efficace du Programme decennal de renforcement des 
capacites de l’Union africaine et de mobiliser les autres 
donateurs internationaux pour qu’ils accordent 
davantage d’appui a l’Afrique. 

Aussi importante qu’elle soit pour le reglement 
des differends, la mediation n’est pas une panacee. 
Dans de nombreux cas, elle ne peut que servir de pont 
entre les parties concernees. Elle ne pourra peut-etre 
pas etre a meme d’etablir la paix et la bonne volonte 
entre les parties, mais elle peut contribuer a dissiper la 
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mefiance et les malentendus. Si elle ne peut pas mener 
a la paix, elle peut servir a eviter le conflit. Pour 
trouver de vraies solutions, il faut que toutes les parties 
fassent preuve de bonne foi et soient pretes a faire des 
compromis. Fondamentalement, un reglement durable 
de tout differend exige une approche integree qui 
comprend des efforts deployes en parallele pour 
parvenir au developpement economique, reduire la 
pauvrete, renforcer les capacites administratives, 
proner la reconciliation et promouvoir la justice. 

La Chine a toujours ete en faveur du reglement 
adequat des differends par des moyens pacifiques 
comme la mediation, le dialogue et les negociations, et 
appuie les efforts deployes en ce sens par l’ONU, les 
organisations regionales et les pays concernes. A cette 
fin, la Chine continuera a prendre ses responsabilites et 
a jouer un role constructif dans le reglement des 
problemes « brulants ». 

Le President : A Tissue de consultations entre 
les membres du Conseil de securite, j’ai ete autorise a 
faire, au nom du Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite rappelle les buts et 
principes de la Charte des Nations Unies et 
reaffirme son attachement au reglement pacifique 
des differends, notamment par la mediation, 
conformement a la Charte des Nations Unies, en 
particulier le Chapitre VI de celle-ci. II rappelle 
toutes ses declarations et resolutions anterieures 
pertinentes y relatives. 

Le Conseil souligne l’importance de la 
mediation comme moyen de reglement pacifique 
des differends et encourage, a cette fin, 
l’utilisation accrue de ce mecanisme. Le Conseil 
reaffirme le role crucial de l’Organisation des 
Nations Unies en la matiere. 

Le Conseil affirme qu’en tant qu’organe 
investi de la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales, il lui 
incombe de promouvoir et d’appuyer la 
mediation comme moyen important de reglement 
pacifique des differends. 

Le Conseil souligne l’importance des 
actions entreprises par le Secretaire general, usant 
de ses bons offices, et s’appuyant sur ses 
representants et envoyes speciaux, et sur les 
mediateurs de l’ONU pour promouvoir la 
mediation et regler pacifiquement les differends. 
Il prend note de la creation, au Departement des 


affaires politiques, du Groupe de soutien a la 
mediation, qui fournit une expertise aux efforts 
de mediation de l’ONU et des organisations 
regionales et sous-regionales. 

Le Conseil prie le Secretaire general de 
continuer a s’assurer que les activites de 
mediation menees par l’ONU ou sous ses 
auspices s’inspirent des buts et principes de 
1’ Organisation, et que les mediateurs sont 
experimentes et impartiaux, qu’ils ont une bonne 
connaissance de toutes les parties concemees, des 
faits et du contexte de tout differend dont ils sont 
saisis, et qu’ils disposent du soutien et de la 
marge de manoeuvre necessaires pour aborder la 
mediation en tenant compte des particularites de 
chaque differend; a cette fin, il engage le 
Secretaire general a renforcer les capacites du 
Secretariat. 

Le Conseil note l’importante contribution 
des organisations regionales et sous-regionales, 
de la societe civile et d’autres parties prenantes 
au reglement pacifique des differends, en 
particulier par voie de mediation, et les felicite 
pour leurs efforts. Il est determine a renforcer 
l’appui de l’Organisation a ces efforts de 
mediation grace a une cooperation renforcee, en 
particulier en Afrique; il encourage les autres 
partenaires bilateraux et multilateraux a faire de 
meme. 

Le Conseil souligne combien il importe de 
faire appel, dans les activites de mediation, aux 
capacites et competences actuelles ou potentielles 
des organisations regionales et sous-regionales, et 
salue la promotion des approches regionales au 
reglement pacifique des differends. 

Le Conseil note que les femmes ont un role 
important a jouer dans le reglement des 
differends, insiste sur l’importance de leur 
participation active, sur un pied d’egalite, a toutes 
les entreprises tendant au maintien et a la 
promotion de la paix et de la securite, et prie le 
Secretaire general de l’ONU et les chefs de 
secretariat des organisations regionales et sous- 
regionales de prendre en compte l’aspect genre 
dans le choix des mediateurs, ainsi que 
1’approche et la perspective que les femmes 
peuvent apporter au processus de mediation. 

Le Conseil souligne qu’il importe de 
prendre en compte, pendant la mediation, les 
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imperatifs de la consolidation de la paix et du 
relevement, afin d’aider a asseoir les bases d’une 
paix durable, et affirme que la Commission de 
consolidation de la paix a un role a jouer dans la 
promotion de la mediation. 

Le Conseil insiste sur la necessity d’assurer 
la coherence des processus de mediation menees 
par l’ONU ou sous ses auspices, en ameliorant la 
coordination avec cedes d’autres acteurs, y 
compris les organisations regionales et sous- 
regionales, afin de renforcer l’efficacite des 
efforts de la communaute internationale. 

Le Conseil souligne egalement qu’aucune 
mediation ne peut aboutir sans son appropriation 
par, et la pleine association de toutes les parties 
concernees. II reaffirme que la prevention des 
conflits et le reglement pacifique des differends 
devraient etre au centre des efforts de mediation. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui 
presenter, dans les six mois qui suivront 


l’adoption de la presente declaration, un rapport 
sur la mediation et les activites d’appui y 
relatives, qui prend en compte l’experience de 
l’ONU et d’autres acteurs clefs, et fait des 
recommandations en vue du renforcement de 
l’efficacite des activites de mediation de 
1’Organisation. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2008/36. 

Je remercie tous les participants pour la 
contribution qu’ils ont apportee a la presente seance. 
J’adresse en particulier mes remerciements aux chefs 
d’Etat et de gouvernement, aux ministres et aux autres 
representants, ainsi qu’au Secretaire general. 

II n’y a plus d’autres orateurs inscrits sur ma 
liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 17 h 20. 
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